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Résumé 

 
À l’automne 2020, le ministre des Ressources naturelles du Canada a chargé la Société de 

gestion des déchets nucléaires (SGDN) de diriger un processus de concertation avec les 

Canadiens, les Canadiennes et les Autochtones afin d’éclairer l’élaboration d’une stratégie 

intégrée pour la gestion à long terme de tous les déchets radioactifs canadiens, et en particulier 

des déchets de faible et moyenne activité (plandechetsradioactifs.ca), dans le cadre de 

l’examen par le gouvernement de sa politique de gestion des déchets radioactifs. 

 

La SGDN a été invitée à diriger ce travail parce qu’elle possède près de 20 ans d’expertise 

reconnue dans la concertation avec les Canadiens et les peuples autochtones concernant 

l’élaboration du plan de gestion à long terme sûre du combustible nucléaire irradié. Le travail se 

rapportant à l’élaboration de la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs (SIDR) est distinct 

de celui que la SGDN mène relativement au dépôt géologique en profondeur pour le 

combustible nucléaire irradié, lequel se poursuivra comme prévu. 

 

En 2021, la SGDN a entrepris avec les Canadiens et les peuples autochtones un processus de 

concertation en menant des recherches sur l’opinion publique, en organisant un sommet pour 

entendre divers points de vue sur la question, en écoutant les citoyens dans le cadre d’une 

série de séances de concertation dans les collectivités où des déchets sont actuellement 

entreposés, et en organisant des discussions en table ronde et des ateliers techniques. Ce 

rapport résume ce que nous avons entendu lors des séances de concertation avec les jeunes 

tenues d’avril à novembre 2021. 

 

L’intention derrière la SIDR est d’identifier les prochaines étapes qui permettront de pallier les 

lacunes de la stratégie actuelle de gestion des déchets radioactifs canadiens, en particulier en 

ce qui concerne les déchets de faible et moyenne activité, et de préparer l’avenir au regard de 

cette question. Nous avons stipulé au début de chaque séance que notre objectif est la 

concertation, l’échange et la collecte d’informations, et non la consultation. 

 

Dans le cadre de ces activités de concertation avec les jeunes, des conversations ont été 

tenues avec 200 jeunes canadiens et autochtones de 14 à 29 ans de tous les coins du pays afin 

de connaître leur point de vue sur la stratégie de gestion à long terme des déchets radioactifs 

canadiens de faible et moyenne activité. Chaque séance a offert aux participants et 

participantes plusieurs occasions de participer, de donner leur avis et de poser des questions 

sur diverses questions qui étaient importantes à leurs yeux. Veuillez consulter la section 

Annexe A – Activités de concertation avec les jeunes pour obtenir une liste des dates 

auxquelles les activités de concertation avec les jeunes ont eu lieu, et la section Annexe B – 

Promotion des activités de concertation avec les jeunes pour obtenir plus de détails sur la 

façon dont les jeunes ont été invités à participer aux activités de concertation. 

 

https://plandechetsradioactifs.ca/
https://plandechetsradioactifs.ca/engagement-initiatives/canadian-radioactive-waste-summit
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Pour tenir ces activités de concertation, la SGDN a collaboré avec des organisations 

indépendantes qui possèdent une vaste expérience et une grande expertise dans la mise en 

oeuvre de processus participatifs pour les jeunes. Dans le cas des séances organisées 

directement par la SGDN, un animateur indépendant a dirigé les discussions. 

 

Lors de toutes ces activités de concertation, les jeunes participants ont fourni leurs points de 

vue sur une même série de questions visant à savoir Quelle serait la meilleure façon de 

gérer à long terme les déchets radioactifs canadiens de faible et de moyenne activité? 

Ces questions étaient : 

 

1. Qu’est-ce qui est le plus important de faire correctement lors de l’élaboration d’une 
stratégie intégrée pour les déchets radioactifs du Canada? 

2. Quelle serait la meilleure façon de gérer à long terme les déchets canadiens de faible 
et de moyenne activité? 

3. Qui devrait être responsable de la mise en oeuvre de la stratégie? 

 

Les principes directeurs de la SIDR ont également été communiqués aux participants. Voir la 

section Annexe C – Principes directeurs de la SIDR pour le libellé intégral de ces principes. 

 

Au total, 170 jeunes des provinces et territoires suivants ont participé aux activités de 

concertation : Territoires du Nord-Ouest, Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, 

Manitoba, Ontario, Québec, Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador. 

Lorsqu’on leur a demandé, les jeunes participants se sont identifiés comme suit : 

• Autochtone 

• Noir/noire 

• De l’Asie de l’Est 

• Latino-Américain/Américaine (comprenant les Autochtones d’Amérique centrale et du 

Sud) 

• Arabe du Moyen-Orient, Perse, Asiatique du Sud d’origine asiatique occidentale 

• Asiatique du Sud-Est 

• Blanc/Blanche 

 

Les activités de concertation avec les jeunes comprenaient les éléments suivants : 

 

Groupes de discussion, animés par Hill+Knowlton Strategies, tenus en avril 2021. Des 

jeunes de tout le pays ont participé à ces groupes de discussion virtuels. Trois séances de 

discussion en anglais et une séance en français ont eu lieu. Aucun représentant de la SGDN 

n’a pas participé directement à ces séances. 

 

Tables rondes de jeunes, conçues et dirigées par Shake Up the Establishment, tenues en 

septembre 2021. Ces tables rondes virtuelles comprenaient une séance dirigée par une 

personne autochtone, une par une personne ANDC, une par une femme et une avec des 
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organisations dirigées par des jeunes. Afin de créer un espace sûr pour les jeunes participants, 

on a demandé à la SGDN de ne pas participer à ces séances. 

 

Tables rondes de jeunes, co-organisées et co-animées par Groundswell Projects, 

Tawi:ne Consulting et Shake Up the Establishment, tenues de septembre à octobre 2021. 

De jeunes Autochtones et de jeunes Canadiens de diverses origines ont participé à ces tables 

rondes virtuelles. Une approche fondée sur le travail en groupe a été adoptée pour ces 

séances : les mêmes participants ont participé aux trois tables rondes, où les expériences 

vécues, la science occidentale et les cadres de connaissances autochtones ont été utilisées 

comme perspectives pour examiner les questions entourant la SIDR. La participation de la 

SGDN s’est limitée à fournir le contenu technique, le matériel et l’expertise nécessaires aux 

discussions. 

 

Séances automnales de concertation avec les jeunes, dirigées par la SGDN et animées 

par une personne indépendante, tenues d’octobre à novembre 2021. Des étudiants 

universitaires et des représentants d’organisations industrielles comptant des jeunes parmi 

leurs membres ont participé à ces séances virtuelles. La participation de la SGDN s’est limitée à 

fournir le contenu technique, le matériel et l’expertise nécessaires aux discussions, ainsi qu’à 

répondre aux questions des participants. 

 

Ce rapport Ce que nous avons entendu dégage les thèmes les plus fréquemment entendus lors 

des 15 séances virtuelles de concertation avec les jeunes tenues à travers le pays, mais ne 

relate pas tous les commentaires individuels qui y ont été faits 

 

Les commentaires recueillis au cours de nos activités de concertation seront pris en compte 

dans la rédaction des recommandations pour la SIDR. Cette stratégie sera basée sur l’avis du 

public, le savoir autochtone, le consensus scientifique international et les meilleures pratiques 

adoptées dans le monde. Des recommandations provisoires seront publiées plus tard dans 

l’année. Ces recommandations s’appuieront également sur la politique révisée du 

gouvernement du Canada en matière de gestion des déchets radioactifs. 

 

Un résumé des constats clés que nous avons faits est présenté ci-dessous, et ceux-ci sont 

abordés plus en détail dans la section intitulée Activités de concertation avec les jeunes – Ce 

que nous avons entendu. 

 

Consultez la section Annexe D – Rapports sur la concertation avec les jeunes pour lire les 

rapports sommaires et les éclairages tirés des séances organisées par des tiers ainsi qu’un 

résumé des séances de concertation avec les jeunes organisées par la SGDN. 
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Survol – Principaux thèmes des activités de concertation avec les jeunes 

 

Constat clé 1 – Importance primordiale de la sûreté 

 

Nous avons entendu qu’en tant que priorité fondamentale, la sûreté devrait être considérée 

dans une optique à long terme. Cela est important pour que la stratégie puisse tenir compte des 

risques futurs et assurer la sûreté dans des conditions futures imprévisibles et potentiellement 

instables sur les plans de l’environnement, du gouvernement et de la technologie. Pour les 

participants, cela signifiait qu’il faudra choisir des solutions qui offriront le plus haut niveau de 

sûreté en matière de stockage et d’isolement des déchets; intégrer la modélisation des 

changements climatiques et sociaux dans la gestion des risques; favoriser une stratégie flexible 

et adaptative; et opter pour des approches de gouvernance qui assurent un bon niveau de 

cohérence et de reddition de comptes. Les participants ont accordé la priorité à la sûreté plutôt 

qu’à l’efficience économique. 

 

Constat clé 2 – Éducation et concertation 

 

Les jeunes participants souhaitaient une vaste concertation des divers groupes de parties 

prenantes, ainsi qu’une concertation soutenue et l’établissement de relations avec les 

collectivités et les peuples autochtones touchés. Nous avons entendu qu’une éducation 

pertinente et accessible sur la gestion des déchets radioactifs était essentielle pour créer des 

occasions de concertation approfondie pour tous les groupes. Les participants ont estimé que 

les points de vue des jeunes devraient faire partie intégrante de toute future stratégie de 

planification et de gestion des déchets radioactifs. Ils ont exprimé la nécessité d’une stratégie 

d’éducation intergénérationnelle pour cultiver chez les jeunes un sens de la responsabilité au 

regard de la mise en oeuvre de la stratégie à long terme. 

 

Les participants ont souligné les avantages de s’appuyer sur les meilleures pratiques 

internationales comme sources précieuses de données et d’expertise. Toutefois, les 

participants ont généralement appuyé l’idée d’une solution canadienne qui tiendrait compte des 

conditions et de l’environnement propres au Canada, notamment la taille du pays, la diversité 

des Canadiens et les changements climatiques. 

 

Constat clé 3 – Établissement d’une relation de confiance avec les collectivités autochtones 

 

Nous avons entendu qu’une concertation approfondie et l’établissement de relations soutenues 

avec les collectivités autochtones étaient une priorité pour les jeunes. Les participants 

souhaitaient que la stratégie comprenne l’obligation de respecter le droit des collectivités 

autochtones à un consentement préalable libre et éclairé et de veiller à ce que la participation 

des Autochtones ne soit pas diminuée par des pratiques destinées à les exploiter. Ils ont 

indiqué que la stratégie devait être centrée sur les perspectives, l’expertise et les visions du 

monde autochtones et contribuer à la souveraineté autochtone en créant des structures 

permettant aux collectivités autochtones de reprendre le contrôle de la gestion à long terme de 
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leurs terres. Il faudrait notamment que les collectivités et les dirigeants autochtones participent 

à la gestion et à la supervision de la stratégie ainsi que soutenir le renforcement de la capacité 

des collectivités autochtones à prendre part à ces processus. 

 

Constat clé 4 – Communication et transparence 

 

Nous avons entendu que la transparence, y compris une communication claire, ouverte et 

continue sur les décisions et les processus, est très importante pour les jeunes. La 

transparence dans les communications signifie fournir toutes les informations importantes d’une 

manière pertinente, accessible et impartiale. La transparence suppose également de fournir des 

possibilités de vérification et des mises à jour régulières et fréquentes aux collectivités et aux 

parties prenantes touchées. Comme pour le thème de l’éducation, les participants ont souligné 

que la transparence de l’information et des communications est essentielle pour une 

concertation approfondie et l’établissement de relations de confiance. 

 

Constat clé 5 – Durabilité et environnement 

 

Nous avons entendu que la protection de la terre, de l’eau et de l’environnement devrait être 

une priorité absolue. Les participants ont indiqué que les sites de stockage de déchets ne 

devraient pas être construits près de l’eau, car ils pourraient la contaminer et affecter leur mode 

de vie. Ils ont également fait remarquer que l’objectif de réduire au minimum les incidences sur 

l’environnement devrait être envisagé dans le cadre d’une approche fondée sur le cycle de vie 

qui engloberait les volets de la construction des installations et du transport des déchets 

radioactifs. 

 

Constat clé 6 – Justice environnementale 

 

Les jeunes participants étaient très conscients du racisme environnemental exercé 

historiquement, notamment envers les collectivités autochtones. Ils ont souligné que la justice 

environnementale devait être un élément essentiel à considérer lors des discussions sur le 

nombre d’installations à construire et leur emplacement. Les participants voulaient s’assurer 

que la stratégie n’imposerait pas de façon disproportionnée à certaines collectivités les 

responsabilités et les risques associés à la gestion des déchets radioactifs. 

 

 

Constat clé 7 – Transport 

 

Le transport a été l’un des éléments pris en compte dans les discussions sur le nombre 

d’installations à construire et leur emplacement. Même si les participants étaient conscients que 

le transport des déchets radioactifs est fortement réglementé, ils étaient préoccupés par les 

risques associés au transport des déchets sur de grandes distances et à proximité de zones 

bâties. Les participants voulaient s’assurer que des plans d’atténuation des risques et 

d’intervention aux incidents seront mis en place. Parmi les autres préoccupations soulevées 

concernant le transport, citons le coût, l’augmentation potentielle des émissions de gaz à effet 
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de serre et les impacts environnementaux potentiels de la construction de nouvelles routes 

d’accès. 

 

Constat clé 8 – Intendance perpétuelle et stockage des déchets  

 

Nous avons entendu un éventail de réponses sur la question du choix entre l’intendance 

perpétuelle et le stockage des déchets. Certains participants ont trouvé que l’intendance 

perpétuelle était une bonne solution pour les déchets de faible activité. Ils estimaient qu’elle 

permettrait une meilleure surveillance et offrait la possibilité de tirer avantage des progrès 

technologiques futurs pour recycler ou réutiliser ces déchets. Les préoccupations relatives à 

l’intendance perpétuelle concernaient l’imposition de la responsabilité de la gestion des déchets 

radioactifs aux générations futures et les risques associés à l’oubli de ces installations, à leur 

défaillance ou à leur mauvaise gestion. De nombreux participants se sont montrés ouverts à 

l’une ou l’autre approche, à condition que la sûreté soit assurée. 

 

Constat clé 9 – Regroupement et centralisation 

 

Les participants étaient généralement ouverts aux stratégies de regroupement pour tous les 

types de déchets. Toutefois, des participants ont indiqué qu’ils avaient besoin de plus 

d’information sur la façon dont les différents types de déchets sont gérés et sur les implications 

de leur regroupement. Les réponses ont montré que la plupart des participants considéraient 

l’emploi d’installations spécialisées et plus décentralisées comme une stratégie appropriée pour 

les déchets de faible activité du fait qu’ils posent moins de risques. Une recommandation 

recueillant un large appui était d’explorer la possibilité de construire plusieurs installations au 

pays (plusieurs installations, mais en nombre limité). 

 

Les participants ont exprimé une plus grande préférence pour l’utilisation d’installations 

centralisées pour les déchets de moyenne activité, ce qui permettrait d’assurer un meilleur 

contrôle et une meilleure surveillance pendant la durée de vie de ces déchets. De nombreux 

participants souhaitaient que ces déchets soient traités de la même manière que les déchets de 

haute activité et qu’ils soient stockés dans un dépôt géologique en profondeur. 

 

Constat clé 10 – Cadre de responsabilité partagée/indépendance de l’entité responsable 

 

Nous avons entendu que la plupart des participants souhaiteraient qu’une seule organisation 

centralisée assume la responsabilité de la mise en oeuvre de la SIDR. Cependant, certains 

considéraient que cette organisation devrait être un organisme gouvernemental ou dirigé par le 

gouvernement, tandis que d’autres ont dit souhaiter que cette organisation soit plus 

indépendante. Un point de vue partagé parmi ces réponses était que les diverses parties 

prenantes devront être représentées au sein de cette organisation et que les collectivités 

autochtones devront jouer un rôle clé, voire de premier plan. 

 

Les réponses concernant le rôle des producteurs de déchets dans la mise en oeuvre de la 

stratégie étaient variées. Certains participants souhaitaient que les producteurs de déchets 
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jouent un rôle plus important, bien qu’encadré par le gouvernement. D’autres estimaient que le 

rôle des producteurs de déchets devait se limiter à leur responsabilité financière et à la 

participation à un processus de concertation multipartite. L’approche du pollueur-payeur pour le 

financement de la stratégie a reçu un large appui. 

Conclusion 

Nous avons entendu diverses opinions, réactions et réflexions de la part de jeunes Autochtones 

et de jeunes Canadiens de diverses origines et de tous les coins du pays. Les sentiments 

étaient très variés à l’égard de cette question nuancée. 

 

Notre intention était de recueillir et de présenter ces points de vue d’une manière qui reflète les 

voix des personnes avec lesquelles nous avons discuté et d’intégrer ces précieuses 

contributions aux recommandations qui seront faites concernant les prochaines étapes de la 

gestion des déchets canadiens de faible et moyenne activité, déchets pour lesquels il n’existe 

actuellement aucun plan à long terme. 

 

Cette conversation se poursuivra, et l’inclusion est un aspect essentiel de notre projet, puisqu’il 

s’agit d’une décision qui touchera les générations futures de Canadiens, de Canadiennes et 

d’Autochtones. 

 

Les recommandations de la SGDN seront également éclairées par la politique révisée sur les 

déchets radioactifs, qui a été publiée pour fins de commentaires publics en 2022. 

  

https://www.rncanengagenrcan.ca/fr/content/donnez-votre-avis-sur-lebauche-de-la-politique-en-matiere-de-gestion-des-dechets-radioactifs
https://www.rncanengagenrcan.ca/fr/content/donnez-votre-avis-sur-lebauche-de-la-politique-en-matiere-de-gestion-des-dechets-radioactifs
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Activités de concertation avec les jeunes – Ce que nous avons 

entendu 

 

Ce rapport Ce que nous avons entendu dégage les thèmes les plus fréquemment entendus, 

mais ne relate pas tous les commentaires individuels qui ont été faits. 

 

Nous avons appris que les jeunes de partout au Canada se soucient beaucoup de 

l’environnement et de leurs collectivités. Ils sont préoccupés par l’avenir et veulent participer 

aux discussions sur les questions qui l’influenceront. Les participants ont estimé que les points 

de vue des jeunes devraient faire partie intégrante de la stratégie de gestion à long terme des 

déchets radioactifs canadiens. 

 

En même temps, nous avons entendu que la plupart des jeunes ne sont pas au courant de la 

façon dont les déchets radioactifs sont gérés au Canada. Les jeunes participants estimaient que 

l’information sur cette question n’est pas transmise dans les espaces où les jeunes discutent 

des questions qui leur tiennent à cœur. Les participants ont dit que l’éducation et la concertation 

constituaient une exigence clé de la SIDR. Ils ont dit souhaiter que soient fournies des 

informations complètes, adaptées aux jeunes et impartiales sur les solutions envisagées dans 

le cadre de la stratégie, afin que les jeunes puissent apporter une véritable contribution. 

 

Au cours de toutes les activités de concertation avec les jeunes, plusieurs participants ont 

indiqué qu’ils auraient besoin d’en savoir plus pour être en mesure d’offrir leurs points de vue ou 

leurs recommandations. Nombre d’entre eux ont également estimé que la quantité d’information 

qui leur a été présentée leur semblait accablante. Les tables rondes organisées en collaboration 

par Groundswell, Tawi:ne Consulting et Shake Up the Establishment ont démontré l’utilité de 

consacrer du temps à l’apprentissage du sujet sur plusieurs séances. L’approche consistant à 

faire participer le même groupe de jeunes à trois tables rondes a permis aux participants de se 

sentir plus en confiance de donner leur avis. 

 

Sur le plan de la concertation, les jeunes participants ont souligné l’importance d’une 

concertation et de l’établissement de relations approfondis et tangibles avec les collectivités 

autochtones. Ils souhaitaient que les dirigeants et les collectivités autochtones jouent un rôle clé 

dans la gestion et la supervision de la mise en oeuvre de la stratégie. 

 

Lors des discussions sur les installations de stockage et les solutions pour la gestion des 

déchets radioactifs, les jeunes se sont dits préoccupés par la sûreté à long terme de ces 

solutions. Des participants ont estimé que nous sommes confrontés à un avenir incertain et ont 

souhaité que soit adoptée une stratégie qui soit durable et qui tienne compte des risques et des 

possibles instabilités futurs. Les approches qui vont dans ce sens du point de vue des jeunes 

comprennent les solutions qui offrent le plus haut niveau de sûreté en matière de stockage et 

d’isolement des déchets, qui misent sur une modélisation climatique et une gestion des risques, 

qui sont centralisées sur le plan de la gouvernance, dont le financement est préaffecté et qui 

s’appuient sur une éducation intergénérationnelle. 
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Enfin, les participants ont vu des avantages à utiliser des approches de gestion différentes pour 

les déchets de faible et de moyenne activité en raison de leurs différents niveaux de risque et 

de la différente durée de ces risques. Les participants ont apprécié l’utilité de s’appuyer sur les 

meilleures pratiques internationales, mais plusieurs ont exprimé le souhait que l’approche 

canadienne tienne compte du contexte et des conditions uniques à notre pays. 

 

Voici les principaux thèmes qui sont ressortis des activités de concertation avec les jeunes : 

Importance primordiale de la sûreté 

Au cours de toutes les activités de concertation, les jeunes participants ont accordé la priorité à 

la sûreté. Ils ont parlé de sûreté relativement à l’eau, à l’utilisation des terres, aux gens et à 

l’environnement. Les participants ont particulièrement insisté sur la sûreté dans le contexte de 

la gestion à long terme des déchets radioactifs canadiens. Les jeunes ont exprimé une profonde 

inquiétude par rapport à l’avenir et à l’impact des décisions d’aujourd’hui. Ils s’inquiètent de la 

nature imprévisible des risques futurs, tels que les changements climatiques, les catastrophes 

environnementales et les perturbations sociales. Ils ont dit souhaiter que la stratégie tienne 

compte de ces risques futurs ainsi que de l’instabilité et de l’imprévisibilité des conditions 

environnementales, gouvernementales et technologiques futures. 

 

Il faudrait donc, selon eux, opter pour des solutions qui offrent le plus haut niveau de sûreté sur 

le plan du stockage et de l’isolement des déchets et qui reflètent les meilleures pratiques 

mondiales, tout en faisant de la modélisation des changements climatiques et sociaux et de la 

gestion intégrée des risques des paramètres essentiels, quels que soient les types 

d’installations construites. Les participants ont également souligné qu’il est essentiel que la 

stratégie soit flexible et adaptative afin qu’elle puisse évoluer pour tenir compte des nouvelles 

technologies et des autres changements qui surviendront. Du point de vue de la gouvernance, 

les jeunes souhaitaient que soient adoptées des approches qui assureraient un bon niveau de 

cohérence, telles qu’un organisme gouvernemental unique de réglementation et un financement 

préaffecté. En même temps, ils ont souligné l’importance de mettre en place des mécanismes 

de contrôle qui assureront un bon niveau de reddition de comptes, en particulier en cas 

d’échec. 

 

Les discussions entourant la sûreté ont également porté sur les compromis à faire entre la 

sûreté et les coûts. Les jeunes ont estimé que la question des coûts était une considération 

importante et une priorité pour les déchets de faible activité, étant donné les risques plus faibles 

associés à ces derniers. Cependant, ils ont souligné que les mesures de sûreté devraient être 

prioritaires par rapport aux considérations de coût ou de temps. 

 

Pour les jeunes participants, les considérations relatives à la sûreté englobaient également la 

garantie de la santé et de la sécurité au travail des travailleurs affectés aux sites où les déchets 

radioactifs sont produits et entreposés et des personnes responsables du transport des déchets 

radioactifs. 
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Éducation et concertation  

Les jeunes considéraient que la concertation et l’éducation étaient deux des éléments les plus 

importants que nous devons assurer aujourd’hui et à l’avenir dans le cadre de la SIDR. 

L’éducation et la concertation sont toujours ressorties comme étant interconnectées. Les jeunes 

estimaient qu’une éducation pertinente et accessible sera essentielle pour créer des possibilités 

de participation véritable aux prises de décision sur cette question. 

 

Les participants ont noté que les jeunes ne sont généralement pas au courant de la façon dont 

les déchets radioactifs sont gérés ou des plans de gestion à long terme des déchets radioactifs 

au Canada. Ils estiment qu’il y a un manque d’information sur cette question. Ils n’ont pas vu la 

question être abordée dans les espaces où les jeunes discutent des questions qui leur tiennent 

à cœur. Les jeunes considéraient qu’il est essentiel d’adopter une stratégie d’éducation 

intergénérationnelle comme moyen de faire en sorte qu’une attention continue soit accordée à 

la gestion des déchets radioactifs et d’inculquer aux générations futures un sentiment de 

responsabilité par rapport à la mise en oeuvre à long terme de la stratégie. À cet égard, ils ont 

vu une occasion de s’inspirer du savoir autochtone traditionnel pour promouvoir une volonté 

d’intendance intergénérationnelle. 

 

Certains jeunes participants ont également souligné la nécessité d’éduquer les gens sur 

l’énergie nucléaire et de déstigmatiser les perceptions du public concernant cette industrie. Un 

participant a suggéré d’incorporer des établissements et des programmes éducatifs, par 

exemple un musée, dans les installations afin de garantir que nous continuerons de sensibiliser 

les gens à notre responsabilité vis-à-vis de la gestion sûre des déchets et de la préservation du 

bien-être des gens, de la planète et des générations futures. 

 

Les participants ont souligné les avantages de s’appuyer sur les meilleures pratiques dans le 

monde lors de l’élaboration de la SIDR canadienne. Ils estimaient que cela fournira des 

données et une expertise importantes qui aideront à évaluer les différentes approches 

possibles. Toutefois, les participants ont généralement appuyé l’idée d’une solution canadienne 

qui tiendrait compte des conditions et de l’environnement propres au Canada, notamment la 

taille du pays, la diversité des Canadiens et les changements climatiques. 

 

En ce qui concerne la concertation, les jeunes ont souligné l’importance qu’un ensemble 

diversifié de parties prenantes participent en faisant preuve d’un sens de la responsabilité et de 

diligence. Ils ont dit souhaiter une large concertation lors de l’élaboration de la stratégie ainsi 

que pendant sa mise en oeuvre. Ils ont particulièrement insisté sur l’importance d’une 

concertation exhaustive et de l’établissement de relations soutenues avec les collectivités 

susceptibles d’être directement touchées et avec les collectivités autochtones. Ils considéraient 

qu’il s’agit d’un élément essentiel pour prendre de bonnes décisions aujourd’hui, pour soutenir 

une collaboration continue et pour cultiver un sentiment intergénérationnel d’intendance. Nous 

avons entendu dire que les activités de concertation doivent inclure un dialogue ouvert, 

l’échange d’informations et des boucles de rétroaction. Les jeunes ont souligné que les tables 

rondes et les conversations entre de multiples parties prenantes sont une forme de concertation 
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qui peut faciliter le dialogue. Les jeunes ont également souligné qu’il est important que la 

concertation soit faite en plusieurs langues afin que puissent participer les nouveaux arrivants et 

les communautés d’immigrants. 

 

Les participants ont dit souhaiter que le point de vue des jeunes fasse partie intégrante de toute 

future stratégie de planification et de gestion. Les jeunes apportent d’importants points de vue 

découlant de leurs expériences vécues, de leur façon de voir le monde et de l’avenir dans 

lequel ils veulent vivre. Nous avons entendu que les jeunes considèrent les déchets radioactifs 

comme un problème intergénérationnel. C’est un problème qu’ils ont hérité du passé, mais ils 

ont la responsabilité d’influencer les décisions d’aujourd’hui à ce sujet, car ces décisions auront 

un impact au-delà de leur vivant. Ils estimaient qu’il est important de communiquer l’urgence et 

l’importance de cette question aux jeunes et de les faire participer de manière approfondie et 

pertinente. Il s’agit notamment de fournir des informations suffisantes, accessibles et adaptées 

aux jeunes pour leur permettre d’évaluer les différentes stratégies et de donner leur avis en 

toute confiance. 

Établissement d’une relation de confiance avec les collectivités 

autochtones 

Au cours de toutes les activités, les jeunes participants ont indiqué que la concertation et 

l’établissement de relations avec les Autochtones ainsi que leur mise en valeur devaient être 

des éléments essentiels de la stratégie. Il faudrait notamment, selon eux, mettre l’accent sur 

l’expertise, la vision du monde et la souveraineté des Autochtones, qui sont considérés comme 

les gardiens à long terme de ce territoire. Les participants nous ont dit vouloir s’assurer que la 

stratégie s’écarte des pratiques d’exploitation qui ont été employées dans le passé pour la 

concertation avec les Autochtones. Ils ont dit souhaiter une concertation dès le début avec les 

collectivités autochtones et qu’il soit requis d’obtenir leur consentement préalable libre et 

éclairé. 

 

Les jeunes ont indiqué que l’intention de la SIDR doit être claire concernant les terres sur 

lesquels les installations seront construites et qu’il faudra considérer les besoins des 

collectivités qui subiront le fardeau de cette décision. Ils ont recommandé que la stratégie 

comprenne une aide financière et un soutien aux collectivités autochtones touchées par le plan 

de gestion des déchets choisi. 

 

En outre, les jeunes ont dit souhaiter que les collectivités et les dirigeants autochtones 

participent à la gestion et à la supervision de la mise en oeuvre de la stratégie. Une 

recommandation largement appuyée était de faire participer les groupes autochtones au soutien 

ou à la direction de la surveillance environnementale des projets pendant leur mise en oeuvre 

ainsi que pendant la construction des installations. Afin de soutenir l’autodétermination et 

l’autonomie des nations autochtones, des participants ont recommandé de travailler avec les 

groupes existants dirigés par des Autochtones qui ont la capacité d’assurer la surveillance de 

l’environnement ou de renforcer les capacités là où elles n’ont pas encore été développées. 
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Il a également été recommandé de confier la mise en oeuvre de la stratégie à une organisation 

gouvernementale unique dirigée par des Autochtones. Les membres autochtones de cette 

organisation seraient en partie choisis par les collectivités touchées. Les participants qui ont 

appuyé cette recommandation estimaient que cette approche serait la plus utile pour assurer le 

respect et l’intégration des collectivités autochtones, la transparence ainsi que de la longévité 

de la stratégie, parce qu’elle générerait un processus fiable de réglementation des déchets 

actuels. 

Communication et transparence 

Nous avons entendu que la transparence, y compris une communication claire, ouverte et 

continue sur les décisions et les processus, est très importante pour les jeunes. Comme pour 

l’éducation, les participants estimaient que la transparence de l’information et de la 

communication était essentielle à une concertation approfondie et à l’établissement de relations 

de confiance. Les jeunes ont noté qu’une communication transparente fournit toutes les 

informations importantes de manière pertinente, accessible et impartiale. Il s’agit notamment de 

mettre en évidence les avantages, mais aussi les inconvénients et les risques associés aux 

différentes solutions; ce qu’il y a à faire pour élaborer des solutions, y compris le travail qui 

devra être fait aux étapes de planification et de développement; et les informations concernant 

les processus de décision et de mise en oeuvre (par exemple, le rôle des créateurs et des 

propriétaires de déchets). La transparence suppose également de fournir des possibilités 

régulières et fréquentes de vérification et de mise à jour aux collectivités et aux parties 

prenantes touchées. 

 

Au cours de presque toutes les séances, plusieurs jeunes nous ont dit qu’ils n’avaient pas reçu 

suffisamment d’information pour pouvoir contribuer adéquatement à la stratégie. Certains ont dit 

estimer que les informations fournies étaient inaccessibles et d’autres se sont sentis dépassés 

par ces informations. Au cours de l’une des séances, un groupe de participants a fait remarquer 

que l’une des vidéos diffusées pendant le processus de concertation était possiblement 

tendancieuse, car elle ne mettait en avant que les aspects favorables d’une solution, sans 

aborder les risques, notamment pour les collectivités. De nombreux jeunes Autochtones ont 

également fait part de la méfiance qu’ils ont développée, en raison de leurs expériences 

passées, à l’égard de tout matériel lié à l’industrie radioactive ou nucléaire. 

 

Des participants ont recommandé que la stratégie à long terme prenne en compte, de manière 

délibérée, de la question de la communication afin de favoriser la concertation et l’établissement 

d’un climat de confiance. Un programme d’éducation continue a été identifié comme un élément 

important pour soutenir ces résultats. 

Durabilité et environnement 

De jeunes participants ont indiqué que la protection de la terre et de l’eau, et les considérations 

relatives aux impacts environnementaux, y compris les perturbations de la faune, doivent se 

voir accorder une priorité élevée. La stratégie de gestion à long terme des déchets radioactifs 
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devra réduire au minimum tout risque de contamination de l’environnement par les déchets 

radioactifs. Lors de l’examen des options techniques, les participants ont exprimé une 

préférence pour les solutions qui auraient un impact environnemental moindre. 

 

Les jeunes participants autochtones ont souligné l’importance de protéger l’eau, y compris les 

eaux souterraines. Ils estimaient fortement que les sites de stockage des déchets ne devraient 

pas être construits près de l’eau, car ils seraient susceptibles de la contaminer et de nuire à leur 

mode de vie. Certains participants se sont dits rassurés d’entendre que les installations 

souterraines telles que le dépôt géologique en profondeur (DGP) seraient situées sous le 

niveau des eaux souterraines. 

 

La réduction des impacts visuels a également été soulignée comme une considération 

importante, en particulier par les participants qui ont vu d’autres types d’installations 

industrielles près de chez eux. 

 

Enfin, les jeunes voulaient s’assurer que la stratégie choisie ne contribuerait pas à une 

augmentation supplémentaire des gaz à effet de serre. 

Justice environnementale 

La justice environnementale était une considération de premier plan. Il s’agit notamment de 

garder à l’esprit le racisme environnemental et les préjudices subis dans le passé par les 

collectivités autochtones et de veiller à ce que l’histoire ne se répète pas. Lors des discussions 

sur la centralisation ou la décentralisation des installations de gestion et de stockage, de 

nombreux participants ont exprimé leur préoccupation quant à la répartition équitable de la 

responsabilité et des risques liés à ces installations. Ils voulaient s’assurer que ce fardeau ne 

soit pas imposé davantage à certaines collectivités qu’à d’autres. Ils s’inquiétaient notamment 

des répercussions que la construction de ces installations pourrait avoir sur les déterminants 

sociaux de la santé dans les collectivités qui se trouveront à proximité des sites de stockage 

des déchets. 

Transport 

Des discussions sur le transport ont été tenues lors de l’examen de la question de savoir s’il 

faudrait construire des installations centralisées ou décentralisées. Les jeunes participants 

comprenaient que le transport est fortement réglementé, mais ils ont exprimé des inquiétudes 

quant aux risques d’accidents et de déversements, en particulier dans les zones bâties et aux 

alentours. Certains jeunes étaient favorables à la stratégie consistant à construire plusieurs 

installations pour aider à réduire ces risques. Des participants voulaient savoir si un plan 

d’atténuation des risques et d’intervention en cas d’incident était en place. 

 

Parmi les autres préoccupations relatives au transport, citons le coût et l’augmentation 

potentielle des émissions de gaz à effet de serre résultant du transport des déchets sur de 



17 

 

grandes distances. Des préoccupations ont également été exprimées quant aux dommages 

écologiques qui pourraient être infligés lors de la construction de nouvelles routes d’accès.  

Intendance perpétuelle et stockage des déchets  

Nous avons entendu des points de vue divergents en ce qui concerne l’intendance perpétuelle. 

Certains participants estimaient qu’il s’agirait d’une solution acceptable pour les déchets de 

faible activité parce que ces déchets posent moins de risques. Les partisans de cette approche 

estimaient également qu’elle permettrait de tirer parti des innovations technologiques futures, 

notamment en matière de recyclage ou de réutilisation des déchets. Toutefois, la plupart des 

participants privilégiaient des solutions de stockage à des solutions d’entreposage pour les 

déchets de moyenne activité. 

 

Certains participants estimaient que l’intendance perpétuelle est conforme à l’approche axée 

sur la diligence et permettrait d’assurer leur surveillance à long terme. Dans le même ordre 

d’idées, certains estimaient que la présence d’installations d’intendance perpétuelle servirait à 

rappeler aux générations futures la nécessité de réduire la quantité de déchets qu’elles 

produisent. Certains participants estimaient également que ces installations pourraient offrir des 

avantages tels que la création d’emplois. 

 

Les participants qui n’étaient pas en faveur de l’intendance perpétuelle estimaient que cette 

solution ne faisait que léguer le problème des déchets radioactifs aux générations futures et 

qu’il y aurait un risque qu’ils soient oubliés ou mal gérés. Certains estimaient qu’il y aurait un 

risque de défaillance des conteneurs ou de mauvaise gestion des installations si la 

responsabilité de leur gestion était laissée aux producteurs de déchets. 

 

De nombreux participants se sont montrés ouverts à l’une ou l’autre option, pour autant que la 

réglementation en matière de santé et de sûreté des personnes et de l’environnement soit 

respectée. Plusieurs participants ont noté que les scientifiques et les experts seraient les mieux 

placés pour fournir des conseils appropriés. 

Regroupement et centralisation 

De même, nous avons entendu de multiples opinions sur le regroupement des déchets et sur la 

centralisation par rapport à la décentralisation. 

 

Les participants étaient généralement ouverts aux stratégies de regroupement pour tous les 

types de déchets. Toutefois, les participants souhaitaient obtenir davantage d’informations sur 

la compatibilité des différents types et niveaux de déchets et les risques qu’il y aurait de les 

stocker dans une même installation. 

 

Les participants étaient généralement favorables à une centralisation des installations pour les 

déchets de moyenne activité. De nombreux participants estimaient que les déchets de moyenne 

activité devraient être traités comme des déchets de haute activité en raison de leur long cycle 
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de vie et des risques qu’ils poseront dans le futur. Ils étaient favorables à ce qu’ils soient 

entreposés dans un DGP. 

 

Les arguments avancés en faveur de la centralisation comprenaient le fait qu’une moins grande 

superficie de terres serait touchée, que la gestion et la surveillance seraient plus faciles et que 

des économies pourraient être faites. Certains ont fait remarquer que la mise en place d’une 

installation centralisée pourrait prendre moins de temps, puisque les évaluations et 

consultations pourraient être effectuées pour un seul endroit. Un sentiment également exprimé 

était que la centralisation des installations permettrait de regrouper les risques en un seul 

endroit et de réduire le nombre de collectivités et d’habitats ou de zones écologiques touchés 

par la construction de nouvelles installations. La centralisation semblait offrir plus de stabilité 

face à un avenir incertain, car les installations seraient plus faciles à contrôler. Cependant, des 

participants ont noté qu’il faudrait tenir compte des besoins futurs en matière de capacité si une 

seule installation est construite. Ils ont dit que si nous choisissons de construire une seule 

installation, elle devrait être suffisamment grande pour que nous n’ayons pas besoin d’en 

construire une autre à une date ultérieure. 

 

Les participants étaient généralement favorables à ce qu’il y ait plusieurs installations 

décentralisées et spécialisées pour les déchets de faible activité. Ils ont fait remarquer que les 

déchets de faible activité semblent présenter moins de risques que les déchets d’autres niveaux 

d’activité, et que la décentralisation réduirait les risques associés au transport. De plus, les 

participants ont fait remarquer que, compte tenu de la taille du Canada, le transport des déchets 

de faible activité à travers le pays ne serait pas considéré comme durable sur le plan 

environnemental. 

 

D’autres arguments avancés en faveur de la décentralisation comprenaient l’équité et la justice 

environnementale (répartition du fardeau de l’hébergement des installations entre plusieurs 

collectivités) et la réduction des risques associés au transport. Ceux qui étaient en faveur de la 

construction de plusieurs sites ont fait remarquer que cette option serait préférable parce que 

les catastrophes qui pourraient toucher une installation unique de grande envergure seraient 

très difficiles à gérer en raison de la nature imprévisible des catastrophes radioactives. 

 

Certains ont fait remarquer que le nombre de ces installations devrait être limité afin de réduire 

les risques de fuites au pays. Une suggestion faite était d’explorer la possibilité de choisir deux 

ou trois sites régionaux à travers le Canada. 

 

D’autres considérations liées à l’emplacement ont été soulevées par les participants, 

notamment la nécessité de situer les installations plus loin des villes et des collectivités 

autochtones. 

Cadre de responsabilité partagée/indépendance de l’entité responsable 

Nous avons constaté un large appui à l’idée qu’une seule organisation devrait être responsable 

de la mise en oeuvre de la SIDR. De nombreux participants ont indiqué que cette organisation 
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devrait être une organisation gouvernementale ou que le gouvernement, en particulier le 

gouvernement fédéral, devrait jouer un rôle de premier plan. Ils y voyaient une occasion de 

réduire les lourdeurs bureaucratiques et politiques et de garantir l’équité et la cohérence futures 

de la mise en oeuvre de la stratégie. Certains participants étaient favorables à une organisation 

unique, mais pensaient qu’elle devrait être une entité indépendante, semblable à la SGDN. 

 

Dans les deux cas, les participants estimaient que des représentants des diverses parties 

prenantes, telles que les organisations civiles, les collectivités, les propriétaires de déchets, la 

communauté scientifique, les experts, les organismes de réglementation, les travailleurs, les 

jeunes et les peuples autochtones devraient en être membres ou y participer d’une façon ou 

d’une autre. Cela serait important pour garantir un bon niveau de reddition de comptes tout au 

long du processus. Les participants à certaines tables rondes ont suggéré que cette 

organisation soit dirigée par des Autochtones. 

 

Par contre, nous avons entendu des points de vue divergents sur le rôle que devraient jouer les 

producteurs de déchets dans la mise en oeuvre de la stratégie. Dans l’ensemble, les 

participants ont convenu que les producteurs de déchets doivent assumer la responsabilité 

financière de la gestion et du stockage des déchets, et qu’ils devront siéger à la table des 

processus multipartites. Toutefois, certains participants ont estimé que la participation des 

producteurs de déchets devait s’arrêter là. Ils souhaitaient une séparation entre l’organe 

directeur et les producteurs de déchets, afin d’éviter une relation trop étroite. Ils disaient 

craindre que le fait de donner trop de pouvoir aux propriétaires de déchets ne fasse échouer la 

stratégie. Ces inquiétudes étaient fondées sur des observations et des reportages présentés 

dans les médias sociaux, selon lesquels des entreprises d’autres secteurs (comme l’énergie) 

ont par le passé ignoré leurs responsabilités en matière d’environnement et de sûreté. D’autres 

ont estimé que les producteurs de déchets seraient peut-être les mieux placés pour assumer 

une plus grande responsabilité au regard de la mise en oeuvre de la SIDR, car ils connaîssent 

précisément le type de déchets qu’ils produisent. Certains participants ont indiqué qu’ils 

seraient ouverts à ce que les producteurs de déchets mettent en oeuvre la stratégie sous la 

supervision et le contrôle du gouvernement. 
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Annexe A – Activités de concertation avec les jeunes 

 

Toutes les activités de concertation avec les jeunes ont été tenues en 2021. Les dates des 

activités de concertation avec les jeunes, l’organisation hôte et les participants sont indiqués ci-

dessous. Les séances se sont déroulées en anglais, sauf indication contraire. 

Groupes de discussion pour les jeunes animés par Hill+Knowlton 

Strategies 

 

Les dates des groupes de discussion étaient les suivantes : 

 

Séance 1 – Jeunes âgés de 17 à 19 ans – 27 avril 2021 

Séance 2 – Jeunes de 17 à 19 ans – 28 avril 2021 

Séance 3 – Jeunes de 20 à 25 ans – 29 avril 2021 

Séance 4 – Jeunes de 20 à 25 ans – 29 avril 2021 (en français) 

 

Les participants venaient des provinces suivantes : Colombie-Britannique, Alberta, 

Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse et Terre-

Neuve-et-Labrador. Les participants comprenaient des jeunes qui s’identifiaient comme 

membres d’une Nation autochtone. 

Séances en table ronde conçues et dirigées par Shake Up the 

Establishment (SUTE) 

 

Séance 1 – Jeunes autochtones âgés de 14 à 30 ans – 11 au 13 septembre 2021 

Séance 2 – Jeunes PANDC de 14 à 30 ans – 11 au 13 septembre 2021 

Séance 3 – Jeunes de 14 à 30 ans de sexe féminin et d’autres genres – 11 au 13 septembre 

2022 

Séance 4 – représentants d’organisations dirigées par des jeunes – 11 au 13 septembre 2021 

 

Les participants venaient des provinces suivantes : Territoires du Nord-Ouest, Colombie-

Britannique, Alberta, Ontario, Québec et Nouvelle-Écosse. Soixante-neuf pour cent des 

participants s’identifiaient comme des femmes (cisgenres, non cisgenres et transgenres), 14 % 

comme des personnes de genre différent, 14 % comme des hommes et 3 % comme des 

personnes de sexe neutre. 

 

Sur le plan de l’ethnicité, 13,7 % des participants s’identifiaient comme des membres des 

Premières Mations ou des Métis, 24,1 % comme des Noirs, 54,99 % comme des Asiatiques du 

Sud, de l’Ouest ou de l’Est, et 3,44 % comme des Blancs. 37,93 % se sont identifiés comme 

résidents permanents ou de nouveaux immigrants. 
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Tables rondes de jeunes co-organisées et co-animées par Groundswell 

Projects, Tawi:ne Consulting et SUTE. 

 

Séance 1A – Jeunes Autochtones et Canadiens de diverses origines de 15 à 28 ans – 

22 septembre 2021 

Séance 1B – Même groupe que la séance 1A – 5 octobre 2021 

Séance 1C – Même groupe que la séance 1A – 19 octobre 2021 

 

Les participants venaient des provinces suivantes : Colombie-Britannique, Alberta, 

Saskatchewan, Ontario, Québec, Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick. Sur le plan de 

l’ethnicité, 27,8 % des participants se sont identifiés comme membres des Premières Nations 

ou comme Métis. Cinq pour cent des participants se sont identifiés comme Noirs; 50 % comme 

Asiatiques de l’Est, du Sud ou du Sud-Est; 5 % comme Latino-Américains; 11 % Arabes du 

Moyen-Orient, Perses ou Asiatiques de l’Ouest; et 11 % comme Blancs. 

Séances automnales de concertation avec les jeunes dirigées par la SGDN 

 

Séance 1 – Organisations de jeunes de l’industrie – 4 octobre 2021 

Séance 2 – Étudiants universitaires – 13 octobre 2021 

Séance 3 – Organisations de jeunes de l’industrie – 19 octobre 2021 

Séance 4 – Étudiants universitaires – 26 octobre 2021 

 

Les jeunes provenaient des provinces et collectivités suivantes : Ontario, Québec, Nouveau-

Brunswick et Saskatchewan. 
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Annexe B – Promotion des séances de concertation avec les 

jeunes 

 

Diverses stratégies ont été employées pour promouvoir ces séances de concertation auprès 

des jeunes de tout le pays. 

Groupes de discussion pour les jeunes animés par Hill+Knowlton 

Strategies 

H+K a travaillé avec un fournisseur externe pour recruter les participants. 

 

Les participants ont été rémunérés pour leur contribution. 

Séances en table ronde conçues et dirigées par Shake Up the 

Establishment (SUTE) 

SUTE a activement recruté des jeunes qui avaient une identité particulière pour participer aux 

tables rondes. Les chaînes de médias sociaux de SUTE ont été utilisées pour sensibiliser les 

jeunes et établir des contacts. SUTE a également ajouté une (quatrième) table ronde afin de 

répondre au fort intérêt de participer et d’écouter les points de vue d’organisations dirigées par 

des jeunes. 

 

Les participants ont été rémunérés pour leur contribution. 

 

Exemple de message sur les médias sociaux/matériel promotionnel : 
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Tables rondes de jeunes co-organisées et co-animées par Groundswell 

Projects, Tawi:ne Consulting et SUTE. 

Pour ces tables rondes, les participants ont été recrutés principalement par le biais des réseaux 

existants et des collectivités des organisations hôtes. Les méthodes de recrutement ont été les 

suivantes : 

• Communiquer la possibilité de concertation à des organisations travaillant avec des 

jeunes dans les écoles, à des groupes universitaires et à des organisations travaillant 

avec des populations diverses; 

• Recruter en tandem avec d’autres tables rondes de jeunes (communiquer la possibilité 

de concertation aux personnes qui ont exprimé leur intérêt, mais qui n’ont pas pu 

assister aux tables rondes précédentes); 

• Inviter les jeunes membres des organisations autochtones qui ont participé aux 

processus de concertation précédents; 

• Communiquer la possibilité de concertation par l’entremise des communautés de 

médias sociaux des organisations hôtes et via @PlnDechetsRad, l’adresse de médias 

sociaux officielle de la SIDR. 

 

Les participants ont été rémunérés pour leur contribution. 

 

Exemple de message sur les médias sociaux/matériel promotionnel : 
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Séances automnales de concertation avec les jeunes dirigées par la SGDN 

La SGDN a utilisé divers outils de sensibilisation et de promotion, notamment ses chaînes de 

médias sociaux ainsi que des courriels personnalisés, afin de rejoindre un plus large éventail de 

publics pertinents, de faire connaître les séances automnales de concertation avec les jeunes et 

de susciter le plus grand nombre possible d’inscriptions. 

 

La SGDN a communiqué avec 26 écoles et organisations de jeunes dans des régions d’intérêt 

comme l’Ontario (Pickering, Port Hope, Clarington), le Québec, le Nouveau-Brunswick et la 

Saskatchewan. La SGDN a également rédigé des messages pour les chaînes de médias 

sociaux associées au projet (Twitter [anglais], Twitter [français], Facebook [anglais], Facebook 

[français]) afin de promouvoir les séances. 

 
Méthodologie, paramètres et résultats 

 

Les Séances automnales de concertation avec les jeunes ont été conçues pour offrir un 

espace commun sûr, où de multiples voix peuvent se faire entendre et où les participants 

peuvent échanger de manière nouvelle et profonde. Les événements étaient gratuits et ouverts 

aux personnes canadiennes et autochtones. 

 

Comme il était important de susciter une large participation, la SGDN a utilisé divers outils de 

sensibilisation et de promotion, dont ses chaînes de médias sociaux (propres) et des courriels 

personnalisés à des listes de parties prenantes, pour rejoindre les publics pertinents afin de les 

mettre au courant de la tenue des séances de concertation et d’inciter les jeunes à s’inscrire. 

 
Courriels et médias sociaux propres  

 
La SGDN a envoyé des invitations personnalisées par courriel à des listes de parties prenantes 

pour encourager les jeunes à s’inscrire. La SGDN a également diffusé des messages sur ses 

propres chaînes de médias sociaux, dont quatre en anglais et en français sur Facebook et 

Twitter, pour promouvoir les séances automnales de concertation avec les jeunes, inviter les 

Canadiens et les Autochtones intéressés à communiquer avec elle et encourager les jeunes à 

s’inscrire et à participer. 
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Annexe C – Principes directeurs de la SIDR  

  
 
Nous avons décrit les principes qui guident actuellement chaque aspect du projet de la SIDR et 
avons demandé aux participants d’examiner ces principes et de nous dire si quelque chose 
avait été omis ou devrait être modifié. Nous avons demandé aux participants s’ils pensaient que 
les principes directeurs abordaient ou reflétaient les aspects les plus importants qu’une 
stratégie canadienne de gestion à long terme des déchets radioactifs devrait inclure et ce que 
nous devons garantir.  
  
La SGDN a défini un ensemble de principes fondés sur ce que l’organisation a entendu 
antérieurement de la part des Canadiens, Canadiennes et Autochtones. Ces principes initiaux 
ont été inclus dans la recherche sur l’opinion publique et affinés par les participants lors du 
Sommet canadien sur les déchets radioactifs – le premier événement de concertation organisé 
pour l’élaboration de la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs (SIDR), lequel a eu lieu 
du 30 mars au 1er avril 2021. Les principes dégagés au terme du Sommet ont servi de base de 
discussion lors des séances de concertation avec la collectivité.  
  
Les principes directeurs sont les suivants :  
  

• La sûreté comme principe cardinal  
• Éclairé par les meilleures connaissances disponibles  
• Respect des droits et des traités des Autochtones  
• Être transparent, informer et concerter le public  
• Satisfait ou surpasse les exigences réglementaires  
• Planification financière responsable  
• Mise à contribution des projets existants  
• La sécurité doit être assurée  
• L’environnement est protégé   



27 
 

Le texte intégral des principes directeurs se décline comme suit :  
 

• La sûreté doit être le principe cardinal guidant l’élaboration et la mise en oeuvre de la 
Stratégie. La sûreté, y compris la protection de la santé humaine, ne doit pas être 
compromise par d’autres considérations.  

• La stratégie doit assurer la sécurité des installations, des matériaux, des 
infrastructures et des informations.  

• La stratégie doit assurer la protection de l’environnement, ce qui comprend la 
protection de l’air, de l’eau, du sol, de la faune et de l’habitat.  

• La stratégie doit être élaborée et mise en oeuvre de manière à satisfaire, voire à 
surpasser, les exigences réglementaires en matière de santé, de sûreté, de 
protection des personnes et de l’environnement.  

• La stratégie doit s’appuyer sur les meilleures connaissances disponibles, ce qui 
comprend le savoir autochtone traditionnel, les sciences fondamentales, les 
sciences sociales, le savoir local et les bonnes pratiques internationales. Pour être 
robuste, elle doit en effet intégrer les connaissances traditionnelles et les modes de vie 
des peuples autochtones, y compris la connaissance du territoire et de l’environnement. 
Elle doit également intégrer les valeurs et les principes favorisant le développement et le 
maintien de relations fructueuses et porteuses de sens.  

• La Stratégie doit respecter les droits des Autochtones et leurs traités et prendre en 
considération toute revendication des peuples autochtones auprès du gouvernement 
fédéral qui n’a pas encore été résolue.  

• La Stratégie doit être élaborée de manière transparente afin d’informer et de 
concerter le public, y compris les jeunes et les Autochtones. Il sera important, dès 
le début du processus, de donner des formations faciles à comprendre aux personnes 
les plus susceptibles d’être touchées par la mise en oeuvre de la stratégie. Il faudra 
écouter les questions et les préoccupations, en prendre acte et fournir des réponses. Le 
public pourra facilement consulter les informations utilisées pour son élaboration.  

• La Stratégie doit être élaborée et mise en oeuvre selon un plan financier 
responsable afin d’éviter que le coût des projets n’alourdisse le fardeau financier des 
consommateurs d’électricité, des contribuables et des générations futures.  

• Dans la mesure du possible, la stratégie devrait mettre à contribution les projets 
existants de gestion à long terme des déchets nucléaires canadiens.  
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Annexe D – Rapports sur la concertation avec les jeunes 

 

Les rapports de concertation suivants sont inclus : 

 

1) Rapport des groupes de discussion de jeunes sur la Stratégie intégrée pour les déchets 

radioactifs, rapport conçu et produit par Hill+Knowlton Strategies, datant de mai 2021 

(rapport indépendant). 

 

2) Perspectives de jeunes sur la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs (SIDR) en 

ce qu’est actuellement le Canada, rapport préparé par Shake Up the Establishment, 

datant du 22 octobre 2021 (rapport indépendant en anglais). 

 

3) Rapport sommaire sur les séances de tables rondes de jeunes sur la SIDR, co-

organisées et co-animées par Groundswell Projects, Tawi:ne Consulting et Shake Up 

the Establishment, rapport préparé par Groundswell Projects, datant du 

8 novembre 2021 (rapport indépendant en anglais). 

 

4) Rapport sommaire sur les séances automnales de concertation avec les jeunes sur la 

SGDN, datant de décembre 2021. 
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Rapport des groupes de discussion de jeunes sur la Stratégie intégrée 

pour les déchets radioactifs 

Préparé par : Hill+Knowlton Strategies 

Mai 2021 

Sommaire 

 

Le ministre des Ressources naturelles du Canada a demandé à la Société de gestion des 

déchets nucléaires (SGDN) de diriger l’élaboration d’une stratégie intégrée pour la gestion à 

long terme des déchets radioactifs de faible et moyenne activité en menant une concertation 

avec les Canadiens et les Autochtones. Dans le cadre de cette concertation, la SGDN espère 

entendre des voix diverses, notamment des jeunes de tout le pays, pour connaître leurs points 

de vue sur ce qui importe le plus dans une stratégie intégrée à long terme pour les déchets 

radioactifs. 

 

Dans le but d’éclairer les futures séances de concertation, la SGDN a organisé une série de 

quatre séances de concertation avec les jeunes afin de mieux comprendre leurs points de vue 

et de tester les messages et le matériel en vue des futures séances de concertation. Ces 

séances se sont déroulées en anglais et en français. Vingt-trois jeunes de partout au Canada 

ont pris part à ces discussions. 

 

D’après ces discussions, les jeunes qui ont participé à la concertation se soucient beaucoup de 

la sûreté des êtres humains et de l’environnement et croient qu’une stratégie doit intégrer autant 

de mesures de protection que possible pour assurer sa viabilité à long terme. Les jeunes 

veulent bien participer à la conversation qui se tient au Canada sur l’élaboration d’une stratégie 

à long terme pour la gestion des déchets radioactifs, mais ils ont l’impression de ne pas avoir 

suffisamment d’information en main et de compréhension de la question pour être en mesure 

de communiquer correctement leurs pensées et leurs opinions. Les jeunes ont tendance à faire 

confiance aux scientifiques, aux autorités de réglementation et aux experts et hésitent à laisser 

aux propriétaires de déchets trop de contrôle sur la gestion à long terme des déchets radioactifs 

qu’ils produisent. 

 

Les participants ont relevé plusieurs possibilités de concertation avec les jeunes qui pourraient 

être intéressantes de manière plus générale, y compris des idées importantes pour la création 

de campagnes sur les médias sociaux – et d’autres possibilités de concertation visant les 

différents espaces occupés par les jeunes, notamment les établissements secondaires et 

postsecondaires. 

 

Plusieurs participants ont mentionné qu’ils étaient intéressés par le sujet, qu’ils avaient 

beaucoup appris au cours de la discussion et qu’ils espéraient continuer de se renseigner sur 

ces questions. Ils ont indiqué qu’ils seraient ravis de participer à de futures séances de 
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concertation organisées par la SGDN. Ils ont noté que certaines séances devraient être 

réservées aux jeunes. 

 

Ce rapport donne un aperçu des séances de concertation tenues avec les jeunes, ainsi que des 

messages et des idées qui ont été entendus au cours des quatre séances. 

Contexte et objectifs 

Le ministre des Ressources naturelles du Canada a demandé à la Société de gestion des 

déchets nucléaires (SGDN) de diriger l’élaboration d’une stratégie intégrée pour la gestion à 

long terme des déchets radioactifs, en particulier des déchets de faible et moyenne activité, et 

de travailler en concertation avec le public canadien et autochtone pour mener à bien ce travail. 

Dans le cadre de cette concertation, la SGDN espère entendre des voix diverses, notamment 

des jeunes de tout le pays, pour connaître leurs points de vue sur ce qui importe le plus dans 

une stratégie intégrée à long terme pour les déchets radioactifs. Afin d’éclairer les futures 

séances de concertation, la SGDN a fait appel à Hill+Knowlton Strategies (H+K) pour animer 

une série de groupes de discussion réservés aux jeunes. 

 

L’objectif de ces groupes de discussion pour les jeunes était de contribuer à l’élaboration de la 

stratégie en obtenant une meilleure compréhension des points de vue de ce public et de ce qui 

compte le plus pour eux sur ce sujet, et de vérifier que les messages et le matériel proposés 

fonctionnent avec ce public avant d’entreprendre une série d’autres activités de concertation 

avec les jeunes à travers le Canada. 

 

Les questions posées dans les groupes de discussion avaient été conçues pour mieux 

comprendre ce qui est le plus important pour les jeunes lorsqu’ils envisagent une stratégie 

intégrée de gestion à long terme des déchets radioactifs, pour mieux comprendre les 

préférences des jeunes lorsqu’on leur présente certaines options et pour connaître la meilleure 

façon de rejoindre les jeunes pour les encourager à participer à ces discussions. 

 

Ce rapport fournit un aperçu des groupes de discussion pour les jeunes et un résumé de ce 

dont ils ont discuté pendant ces séances. 

Méthodologie 

Hill+Knowlton Strategies a organisé une série de quatre groupes de discussion en ligne qui ont 

eu lieu pendant la semaine du 26 avril 2021. Trois des séances de concertation ont eu lieu en 

anglais, et une en français. Deux séances de concertation comprenaient des jeunes âgés de 17 

à 21 ans, et deux séances de concertation comprenaient des jeunes de 22 à 25 ans. Les jeunes 

ont été recrutés par un fournisseur externe et ont été rémunérés pour leur temps et leurs 

éclairages. 

 

Les participants aux groupes de discussion représentaient une grande diversité de milieux et de 

collectivités de partout au Canada. Il y avait notamment des jeunes de la Colombie-Britannique, 
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de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec, du Nouveau-

Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-Labrador. Les groupes comprenaient 

des participants qui s’identifiaient comme membres d’une Nation autochtone et comme 

nouveaux arrivants canadiens. L’intention était d’inclure six participants par groupe de 

discussion, en recrutant entre six et huit recrues pour assurer une participation complète. Au 

total, vingt-trois participants ont assisté aux quatre séances. 

 

Hill+Knowlton Strategies était responsable de la conception et de la mise en oeuvre des 

groupes de discussion, en consultation avec la SGDN. H+K a travaillé avec un fournisseur 

externe pour recruter les participants et était responsable de l’animation des séances. H+K a 

préparé une présentation en anglais et une présentation en français qui ont été utilisées pour 

lancer la conversation pendant les séances. H+K était responsable de la rédaction d’un guide 

pour les groupes de discussion, qui a été approuvé par la SGDN et utilisé pour animer les 

discussions. Enfin, H+K a été chargée de soumettre à la SGDN un rapport décrivant ce qui a 

été entendu au cours des groupes de discussion, ainsi que certains éléments clés qui devraient 

être pris en considération pour préparer une concertation plus large avec les jeunes, ainsi 

qu’une concertation plus large des collectivités, sur une stratégie intégrée pour les déchets 

radioactifs qui ont été utilisées pour lancer la conversation pendant les séances. H+K était 

responsable de la rédaction d’un guide pour les groupes de discussion, qui a été approuvé par 

la SGDN et utilisé pour animer les discussions. Enfin, H+K a été chargée de soumettre à la 

SGDN un rapport décrivant ce qui a été entendu au cours des groupes de discussion, ainsi que 

certains éléments clés qui devraient être pris en considération pour préparer une concertation 

plus large avec les jeunes, ainsi qu’une concertation plus large des collectivités, sur une 

stratégie intégrée pour les déchets radioactifs. 

 

Les séances des groupes de discussion ont été divisées en cinq principaux domaines de 

discussion. 

 

1. Les participants ont été invités à dire ce qui leur venait à l’esprit lorsqu’on leur présentait 

l’expression « gestion des déchets radioactifs » afin d’évaluer leurs perceptions de ce 

sujet avant de communiquer toute information contextuelle aux groupes. 

 

2. Les participants ont ensuite été invités à regarder une série de trois vidéos ainsi que 

deux diapositives contenant de l’information sur le système actuel de gestion des 

déchets radioactifs canadiens, l’intention de créer une stratégie intégrée pour tous les 

déchets radioactifs canadiens et les diverses options qui s’offrent aux Canadiens et aux 

Canadiennes pour la gestion à long terme des déchets radioactifs de faible, moyenne et 

haute activité. Après la présentation de ces informations, les participants ont été invités 

à faire part de leurs premières réflexions et d’énumérer les domaines pour lesquels ils 

estimaient ne pas avoir encore suffisamment d’informations. 

 

3. Une fois reçues les informations de base sur une stratégie intégrée pour les déchets 

radioactifs, sur les options qui s’offrent au Canada et sur certaines pratiques 

exemplaires dans le monde, les participants ont été invités à identifier les principes 

https://radwasteplanning.ca/sites/default/files/isrw-youthfg-apr28en.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/isrw-youthfg-apr29fr.pdf
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directeurs qui devraient guider la stratégie. Cette discussion a permis d’identifier 

plusieurs éléments clés qu’une stratégie doit comprendre, selon les jeunes, pour être 

considérée comme acceptable. 

 

4. On a présenté aux participants une série de quatre situations et trois options de 

solutions pour chacune d’entre elles et on leur a demandé d’indiquer leurs préférences 

pour chacune et de les justifier. Ces situations généralisaient les décisions importantes 

qui seront prises et incluses dans une stratégie intégrée de gestion à long terme des 

déchets radioactifs et ont permis aux participants d’exprimer leurs opinions sur certaines 

des diverses options qui s’offrent au Canada. 

 

5. Enfin, les participants ont été interrogés sur la meilleure façon pour la SGDN de 

rejoindre les jeunes de l’ensemble du Canada afin de les encourager à participer à une 

conversation plus large sur la gestion à long terme des déchets radioactifs au Canada. Il 

s’agissait notamment de savoir comment susciter l’intérêt des jeunes pour ce sujet, 

comment les rejoindre, sur quelles plateformes, et comment intégrer au mieux les voix 

des jeunes dans la planification de cette stratégie. 

Résultats et réponses 

Les jeunes Canadiens sont très intéressés par les changements climatiques, la protection de 

l’environnement et les conversations sur la sûreté, mais ils ne connaissent généralement pas le 

sujet de la gestion des déchets radioactifs et croient qu’une plus grande visibilité sur la question 

augmenterait l’intérêt et le niveau de participation. Les jeunes s’intéressent vivement à la sûreté 

de la gestion des déchets radioactifs, notamment à la protection des travailleurs, des 

collectivités voisines et de l’environnement. En général, les jeunes semblent faire confiance aux 

scientifiques et aux experts pour l’élaboration d’une stratégie à la fois sûre et durable, et 

estiment qu’ils auraient besoin de beaucoup plus d’information sur la gestion des déchets 

radioactifs pour se sentir à l’aise de participer activement à une conversation sur la question. De 

nombreux participants ont indiqué qu’ils n’avaient pas l’impression d’avoir suffisamment 

d’informations pour apporter une contribution adéquate. 

 

Première idée à l’esprit – Gestion des déchets radioactifs 

 

On a d’abord montré aux groupes de discussion une diapositive contenant les mots « la gestion 

des déchets radioactifs au Canada » et on leur a demandé ce qui leur venait immédiatement à 

l’esprit lorsqu’ils entendaient cet énoncé. Un nombre important de participants ont indiqué qu’ils 

ne pensaient pas à grand-chose en lisant cet énoncé. Les participants ont noté que les jeunes 

ne sont généralement pas au courant de la question des déchets radioactifs et qu’ils ne 

connaissent aucun plan de gestion à long terme des déchets radioactifs canadiens. Ce n’est 

pas quelque chose dont ils parlent très souvent, et ils avaient le sentiment qu’il y a un manque 

de sensibilisation et d’information sur le sujet. Un participant a fait remarquer que « les jeunes 

ne pensent pas aux déchets. Ils s’en soucient probablement, mais ils se sentent probablement 
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perdus relativement à toute cette question et ne veulent pas se prononcer à ce sujet. Ils 

supposent que quelqu’un d’autre s’en occupe déjà. » 

 

Un autre participant a ajouté qu’il ne pensait même pas que l’énergie nucléaire, et par 

conséquent les déchets nucléaires, existaient encore au Canada. « C’est à “chose du passé” 

que j’ai pensé. Avant cette réunion, je ne savais pas que nous avions encore des installations 

nucléaires. » De nombreux participants ont dit qu’il leur faudrait plus d’informations sur la 

question, les options et les stratégies proposées au Canada pour pouvoir se sentir à l’aise pour 

parler de cette question. « J’ai l’impression qu’on ne parle pas assez des déchets radioactifs. 

Les jeunes se préoccupent beaucoup de l’environnement, mais on ne parle pas beaucoup de 

ce sujet en particulier. On ne nous l’enseigne pas à l’école. » 

 

Plusieurs participants ont souligné qu’ils pensent à l’environnement, et aux risques que les 

déchets radioactifs représentent pour l’environnement. Ils ont indiqué que la protection de 

l’environnement doit être une priorité absolue et qu’une stratégie à long terme de gestion des 

déchets radioactifs doit réduire au minimum tout risque de déversement de déchets radioactifs 

dans l’environnement. 

 

Certains participants se sont dits préoccupés par l’idée de stocker ou d’entreposer les déchets 

radioactifs et ont exprimé le souhait d’en savoir plus sur la gestion des déchets radioactifs. Ils 

ont indiqué qu’ils n’avaient pas beaucoup réfléchi à la gestion des déchets radioactifs, mais 

qu’ils comprenaient l’importance de les gérer correctement. Certains supposaient que les 

déchets étaient bien gérés et que des plans étaient déjà en place. 

 

Quelques participants ont indiqué qu’ils pensaient aux dangers et aux matières dangereuses. 

 

Vidéos d’information 

 

Les participants ont ensuite été informés qu’ils allaient voir une série de trois vidéos, suivies de 

deux diapositives contenant des informations générales sur la gestion des déchets radioactifs 

au Canada. On a demandé aux participants de réserver leurs questions jusqu’à la fin des cinq 

segments de séance, au cas où la réponse à leur question serait fournie à un autre moment – 

mais on leur a demandé de faire part de leurs premières pensées et réactions après chaque 

vidéo. 

 

Vidéo 1 – Introduction à la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs 

 

Certains membres des groupes de discussion ont dit que la place de l’énergie nucléaire était 

beaucoup plus importante au Canada qu’ils ne l’avaient imaginé. D’autres participants voulaient 

confirmer que la discussion de cette journée ne porterait que sur les déchets de faible et de 

moyenne activité et que le Canada avait déjà des plans pour la gestion à long terme du 

combustible nucléaire irradié. Un groupe a fait remarquer qu’il était déçu qu’aucune stratégie de 

gestion à long terme des déchets radioactifs n’ait été prévue dès le début des activités 

nucléaires au Canada. 
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Vidéo 2 – Options pour la gestion des déchets radioactifs 

 

Certains participants ont dit avoir beaucoup apprécié cette vidéo. Ils cependant ont noté que les 

statistiques incluses dans la vidéo manquaient un contexte très important. Par exemple, la 

vidéo mentionne que les déchets de moyenne activité représentent 1,4 % de tous les déchets 

radioactifs au Canada, mais elle ne précise pas si la quantité totale représentée par ce 

pourcentage remplirait, par exemple, un conteneur de transport ou un stade de hockey. Les 

participants ont fait remarquer que sans cette information, il est difficile de comprendre 

l’ampleur du problème visé par cette stratégie. Enfin, les participants auraient aimé avoir plus 

d’information sur les provinces qui produisent des déchets radioactifs et sur la quantité de 

déchets produits dans chaque région du pays. 

 

Vidéo 3 – Ce que font les autres pays 

 

Les participants se sont dits étonnés par l’idée d’enfouir les déchets sous terre et se sont 

demandé si cette approche était vraiment la meilleure pratique proposée dans le monde. Les 

participants ont généralement appuyé l’idée d’une solution canadienne pour les déchets 

radioactifs produits au Canada, mais ont également approuvé l’idée de consulter les pays 

européens sur les processus qu’ils mènent. 

 

Diapositive 1 – Réglementation 

 

Plusieurs participants ont indiqué qu’ils étaient favorables à l’idée que les producteurs de 

déchets soient tenus en continu responsables du financement et de la gestion des déchets 

qu’ils ont produits. Cependant, un nombre tout aussi important de participants ont exprimé des 

préoccupations et des doutes relativement à la possibilité que des sociétés privées soient 

responsables elles-mêmes de gérer les déchets radioactifs de façon sûre et durable sans la 

surveillance et la supervision directes d’un gouvernement ou d’une autre entité de surveillance. 

Certains participants se demandaient quel pouvoir la CCSN a en matière de gestion des 

déchets radioactifs si les producteurs de déchets sont responsables de la gestion et du 

financement des coûts liés à leurs déchets radioactifs. 

 

Diapositive 2 – Transport 

 

Les participants ont noté qu’il est plus logique de se concentrer sur la sûreté du colis de 

transport plutôt que sur le mode de transport lui-même. Certains participants ont demandé si le 

Canada avait déjà un plan d’intervention en cas de rejet de matières radioactives en cours de 

transport, et ont dit qu’un plan devrait être mis en place pour atténuer les risques. Plusieurs 

participants ont fait remarquer que le transport des déchets radioactifs sur de longues distances 

aura en soi des impacts environnementaux qui devraient être pris en compte, notamment la 

pollution due au mode de transport lui-même. 

 

Questions supplémentaires 
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De nombreux participants ont indiqué qu’ils n’avaient pas l’impression d’avoir suffisamment 

d’information pour participer aux discussions et pour fournir une opinion éclairée sur la question. 

Il est important de noter que plusieurs participants ne voulaient pas exprimer d’opinions qui ne 

seraient pas étayées par des faits, en raison de l’importance de ce sujet pour la santé et la 

sûreté des collectivités et de l’environnement. Plusieurs d’entre eux ont nuancé leur opinion en 

disant qu’ils n’étaient pas des experts et qu’ils souhaitaient recevoir plus d’information avant de 

donner des réponses plus détaillées. Voici quelques-unes des questions posées par les 

participants : 

 

• Quels seraient les impacts d’une fuite de matières radioactives sur l’environnement? 

• Comment les peuples autochtones sont-ils consultés et quel sera l’impact du projet sur 

les terres autochtones? 

• Quelles sont les différences entre les déchets de faible activité, de moyenne activité et 

de haute activité? Dans quelle mesure les différents types de déchets sont-ils dangereux 

pour les humains? Lorsque l’on parle de faible niveau, que signifie réellement « faible »? 

• Pour la production d’électricité, l’énergie nucléaire est-elle meilleure pour 

l’environnement que les combustibles fossiles? 

• Une fois que les déchets ont été enfouis dans un dépôt géologique en profondeur, est-il 

possible de les récupérer? 

• Combien de déchets radioactifs sont produits actuellement au Canada? Quelle est 

l’ampleur du problème? 

• Quelles sont les autres options pour les déchets radioactifs de moyenne activité et de 

haute activité outre qu’un dépôt géologique en profondeur? Quels sont les risques de 

ces autres options, comparativement aux risques liés à un DGP? 

• Quels ont été les coûts de ce processus pour les contribuables? 

• Quels sont les facteurs qui motivent les entreprises à stocker leurs déchets? 

• Comment les sites de stockage potentiels seront-ils marqués? 

 

D’une manière générale, les participants ont demandé d’avoir plus de contexte et 

d’informations, y compris des statistiques supplémentaires pour étayer la nécessité d’une 

stratégie – et pour mieux conceptualiser la question. 

 

Principes directeurs 

 

Après qu’on leur a fourni quelques informations générales supplémentaires, les participants ont 

eu à identifier les éléments les plus importants qui, selon eux, devraient être inclus ou abordés 

dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie canadienne de gestion à long terme des déchets 

radioactifs pour qu’elle leur soit acceptable. Voici les éléments qui seraient essentiels, pour les 

participants, lors de l’examen de cette stratégie : 

 

• La sûreté est primordiale – Les participants ont dit que la stratégie doit assurer la 

protection des personnes avant toute autre chose. Cela inclut la protection des 

travailleurs sur les sites où les déchets radioactifs sont produits et entreposés, des 
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personnes responsables du transport des déchets radioactifs, ainsi que des collectivités 

à proximité. Il faut également prendre en considération à ce sujet le stockage ou le 

transport des déchets radioactifs dans les zones bâties et aux alentours. 

 

• Protéger l’environnement – La protection de l’environnement a été soulignée comme 

étant un domaine prioritaire clé. Il faut donc établir une vision de la viabilité 

environnementale à long terme. De nombreux participants se sont dits préoccupés par 

la possibilité de regretter un jour le choix que le Canada a fait. De nombreux participants 

ont indiqué que cette question était une question d’envergure générationnelle, qu’il 

revient à la génération actuelle de veiller à ce que les déchets soient correctement gérés 

et d’assurer la protection à long terme de nos environnements naturels.  

 

• Les redondances sont nécessaires – Afin de garantir les deux premiers points ci-

dessus, les participants ont dit que la stratégie doit absolument contenir plusieurs 

niveaux de redondance et plans de rechange afin que toute éventualité puisse être 

traitée rapidement et adéquatement.  

 

• Diligence – Les participants ont fait remarquer qu’il est essentiel que tous ceux et celles 

qui participent à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la stratégie de gestion des 

déchets radioactifs canadiens le fassent en faisant preuve d’un esprit de responsabilité 

et d’intendance. Ils ont reconnu que le plan intégrerait un certain nombre d’intervenants, 

y compris les producteurs de déchets privés, et que tous les intervenants devront faire 

preuve d’un sens de la responsabilité et de diligence dans le cadre de la stratégie.  

 

• L’emplacement est important – Le choix d’un emplacement pour toute installation de 

stockage a été signalé comme étant une considération critique. Cet emplacement doit 

tenir compte de la proximité des populations humaines et des zones environnementales 

sensibles.  

 

• Respect des nations autochtones – Plusieurs participants ont fait remarquer que les 

peuples autochtones du Canada doivent être impliqués dans le processus dès le début, 

et que toute nation dont le territoire traditionnel pourrait être touché par un site devrait 

participer à la conversation.  

 

• Planification financière responsable – Enfin, les participants ont noté que cette 

stratégie ne devrait pas représenter un fardeau important pour le contribuable canadien. 

L’accent devrait plutôt être mis sur les possibilités de développement économique et de 

création d’emplois. 

 

Questions relatives à des situations générales 

 

On a ensuite présenté aux groupes de discussion une série de quatre situations, chacune 

représentant une considération ou une décision importante qui devra être prise dans le cadre 

d’une stratégie intégrée de gestion à long terme des déchets radioactifs canadiens. 
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Il est important de noter que plusieurs participants ont indiqué qu’ils ne disposaient pas de 

suffisamment d’information pour faire un choix adéquat. Un groupe en particulier (tous les 

participants) a indiqué qu’il aurait voulu avoir plus d’informations avant de faire part de sa 

préférence – parce que certaines de ces informations manquantes fourniraient un meilleur 

contexte au regard des options qui s’offrent au Canada. 
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Situation 1 – Solution permanente ou bien statu quo 

 

La première situation visait à examiner la possibilité de la création d’une solution permanente 

pour les déchets radioactifs de faible et moyenne activité – c’est-à-dire la création d’une 

installation de stockage pour ces types de déchets – par rapport au statu quo – c’est-à-dire 

l’intendance perpétuelle de ces types de déchets dans les installations où ils ont été produits. 

 

• L’option A consistait à construire des installations pour les déchets de faible et moyenne 

activité. 

• L’option B consistait à continuer de stocker les déchets sur le site où ils ont été produits. 

• L’option C était que l’une ou l’autre solution est valable, tant que toute la réglementation 

est respectée. 

 

Presque tous les participants ont déclaré ne pas disposer de suffisamment d’information pour 

répondre de manière adéquate à cette question. Ils ont noté que la sûreté était la plus grande 

préoccupation, et que l’option la plus sûre pour les populations humaines et l’environnement 

serait la meilleure pour la stratégie canadienne. 

 

Les participants ont noté que les installations spécialisées étaient une bonne idée et qu’un 

nombre limité de ces installations réduirait le risque que des fuites se produisent à divers 

endroits du pays. 

 

En ce qui concerne l’option B, des participants ont noté qu’il y a des risques importants à laisser 

les déchets là où ils sont actuellement entreposés, notamment le risque de défaillance des 

conteneurs, le risque qu’une entreprise oublie ou ignore ses déchets et le risque de laisser la 

responsabilité de la gestion des déchets à un producteur de déchets. 

 

En général, les participants penchaient pour l’option C, c’est-à-dire que toute solution qui 

respectera la réglementation en matière de santé et de sûreté des personnes et de 

l’environnement sera acceptable. Plusieurs participants ont noté que les scientifiques et les 

experts sont les mieux placés pour fournir des conseils appropriés. 

 

Situation 2 – Gestion des déchets de faible activité 

 

La deuxième situation portait sur la gestion des déchets radioactifs de faible activité et sur le 

choix entre construire plusieurs installations de stockage à proximité du lieu de production des 

déchets et placer tous les déchets de faible activité similaires dans une seule installation de 

stockage partagée par les propriétaires. 

 

• L’option A consistait à construire plusieurs installations 

• L’option B consistait à placer tous les déchets similaires dans une seule installation. 

• L’option C était que l’une ou l’autre solution est valable, tant que la réglementation et 

internationale est respectée. 
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La majorité des participants ont exprimé leur préférence pour l’option A, qui consiste à 

construire plusieurs installations. Ils ont fait remarquer que les déchets de faible activité 

semblent présenter moins de risques que les déchets d’autres niveaux d’activité, et que cette 

option réduirait les risques associés au transport. De plus, les participants ont fait remarquer 

que, compte tenu de la taille du Canada, le transport des déchets de faible activité à travers le 

pays ne serait pas considéré comme durable sur le plan environnemental. « Si nous n’avons 

qu’une seule installation de stockage, il faudra un projet de transport de grande envergure. Les 

camions créeront des déchets environnementaux. Plusieurs installations plus petites, proches 

de l’endroit où les déchets sont produits, réduiraient l’empreinte carbone. » 

 

Certains participants se sont prononcés en faveur de l’option d’un site unique, soulignant que 

les provinces ne devraient pas aborder la gestion des déchets radioactifs de façon 

indépendante. Cette question est trop importante pour ne pas être encadrée par une stratégie 

et une approche nationales. Ils ont ajouté qu’un site unique recevrait l’attention et le soutien 

financier de tous les producteurs de déchets et réduirait le risque que des fuites radioactives se 

produisent à différents endroits au Canada. Toutefois, les participants ont généralement 

convenu qu’un site unique partagé par tous les producteurs des divers types de déchets de 

faible activité serait extrêmement complexe et nécessiterait une réglementation importante. 

 

D’autres participants étaient d’accord avec l’option C, et que, quoi qu’il en soit, il y aura des 

risques et des impacts liés au transport des déchets depuis le site où ils sont produits jusqu’au 

site où ils seront entreposés. 

 

Un participant a fait remarquer qu’il pourrait être intéressant d’explorer la possibilité de 

construire non pas un, mais peut-être deux ou trois sites à travers le Canada afin de minimiser 

les distances de transport à partir des divers sites des producteurs, et les participants ont 

appuyé cette suggestion supplémentaire. 

 

Situation 3 – Gestion des déchets de moyenne activité 

 

La troisième situation portait sur la gestion des déchets de moyenne activité et sur le choix 

entre construire des installations distinctes pour les déchets de moyenne activité et le 

combustible nucléaire irradié et entreposer ces deux niveaux de déchets radioactifs dans la 

même installation. 

 

• L’option A consistait à construire des installations distinctes, à des endroits différents, 

pour les déchets de moyenne activité et le combustible nucléaire irradié. 

• L’option B consistait à construire une seule installation de gestion à long terme 

combinant les déchets de moyenne activité et le combustible nucléaire irradié. 

• L’option C était que l’une ou l’autre solution est valable, tant que la réglementation est 

respectée. 
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Les participants ont exprimé le souhait d’en savoir plus sur le plan en place pour la gestion à 

long terme des déchets canadiens de haute activité, y compris le combustible nucléaire irradié, 

et ont estimé que la situation concernant ce plan de gestion aurait une incidence sur leur 

opinion concernant l’option qu’ils préfèrent. Ils ont également exprimé le désir d’en savoir plus 

sur les différences entre les déchets de moyenne activité et les déchets de haute activité, 

notamment leur niveau de radioactivité respectif et leur danger pour les humains et 

l’environnement. 

 

Les groupes plus âgés (20 à 25 ans) ont eu tendance à choisir l’option A et ont indiqué que, tant 

que toute la réglementation est respectée sur les deux sites, des sites distincts spécialement 

conçus pour chaque type de déchets seraient probablement la meilleure option. Les participants 

ont noté que les exigences de gestion des différents types de déchets sont probablement 

différentes, et que des installations spécialement conçues pour chaque type de déchets 

réduiraient les risques. 

 

Le groupe des plus jeunes (17 à 19 ans) a eu tendance à préférer l’option B et a dit qu’une 

seule installation serait plus facile à contrôler et qu’il y aurait moins de risque qu’une fuite ait un 

impact sur plusieurs populations humaines à travers le pays. Des participants ont noté que cette 

option n’aurait de sens que s’il n’y a pas de risques supplémentaires associés à la 

« combinaison » de divers types de déchets radioactifs et auraient aimé avoir plus 

d’informations sur la manière exacte dont les déchets de haute activité sont entreposés par 

rapport aux déchets de moyenne activité, et si les méthodes d’entreposage sont compatibles. 

 

Situation 4 – Mise en oeuvre de la stratégie 

 

La quatrième situation se rapportait à la création d’une entité de supervision chargée de gérer la 

mise en oeuvre de la stratégie canadienne de gestion à long terme des déchets radioactifs. 

 

• L’option A consistait à créer une organisation unique qui serait chargée de mettre en 

oeuvre la stratégie canadienne. 

• L’option B consistait à permettre à chaque propriétaire de déchets de mettre en oeuvre 

sa part de la stratégie. 

• L’option C était que l’une ou l’autre solution est valable, tant que la réglementation est 

respectée. 

 

La majorité des participants ont appuyé l’option de la création d’une organisation unique 

chargée de la gestion de la stratégie canadienne (option A). Ils ont indiqué que cette 

organisation devrait inclure les propriétaires de déchets, des scientifiques, des experts ainsi que 

des représentants des organismes de réglementation gouvernementaux, des travailleurs, des 

jeunes et des Autochtones. Bien que la plupart des participants aient convenu qu’il s’agissait de 

la meilleure option, il a été souligné que le groupe devait être bien organisé et assurer une 

communication adéquate et transparente permanente avec le public. Le Canada tout entier 

devrait savoir ce qui se passe. 
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Les participants ont convenu que les propriétaires de déchets devraient avoir une place à cette 

table, mais la plupart ont convenu qu’ils ne devraient pas être les seuls responsables de leur 

part de la stratégie. Des participants ont souligné que plusieurs sociétés dans d’autres 

industries de l’énergie ont tendance à ignorer leurs responsabilités en matière d’environnement 

et de sûreté à moins que le gouvernement n’exerce une forte surveillance. Des participants ont 

dit craindre que le fait de donner trop de pouvoir aux propriétaires de déchets ne fasse échouer 

la stratégie. « Malheureusement, beaucoup de gens ne se soucient pas de l’environnement. 

Certaines personnes ne s’en soucient tout simplement pas. Nous avons vu des compagnies 

pétrolières et autres qui ne pensent qu’à l’argent et non à la réglementation. Je crains que les 

entreprises puissent fermer les yeux. » 

 

Activités futures de concertation avec les jeunes 

 

La plupart des participants ont convenu que les jeunes s’intéresseraient davantage à ce sujet et 

voudraient participer à la conversation sur la gestion à long terme des déchets radioactifs 

canadiens si cette question était plus visible pour eux. Les jeunes se préoccupent beaucoup 

des questions environnementales, mais ce sujet n’est pas abordé dans les espaces où les 

jeunes discutent de ces questions. Il faut que plus d’experts parlent de ce problème et des 

solutions possibles dans des endroits où les jeunes peuvent voir et participer à cette discussion. 

 

Les participants ont souligné qu’il est important pour les jeunes de voir le problème d’une 

manière qui en souligne l’urgence. Il est important que le problème soit visible et que les gens 

commencent à en parler dans les espaces publics afin de réduire le caractère tabou de la 

conversation sur les déchets radioactifs et les déchets nucléaires en général. 

 

Il est important de noter que lorsque les jeunes ne se sentent pas informés ou à l’aise pour 

partager une opinion éclairée, ils ont tendance à s’en remettre aux experts et à faire confiance à 

ceux qui étudient la science pour formuler des recommandations qui tiennent compte de la 

santé et de la sûreté des collectivités et de l’environnement. 

 

Concertation sur les plateformes en ligne    

 

Bien que les participants aient noté que pour la plupart des jeunes, les médias sociaux sont le 

meilleur endroit pour trouver un public captif qui est prêt à en apprendre davantage sur les 

questions et à participer à des discussions pertinentes, il n’y avait pas de consensus évident sur 

les endroits où pourrait être menée une conversation avec les jeunes sur cette question en 

particulier. 

 

Des participants ont noté que les publics des différentes plateformes de médias sociaux sont 

différents, et que les approches utilisées pour chacune d’elles peuvent également être 

différentes. Par exemple, Twitter est un meilleur moyen pour communiquer avec un public de 

milléniaux (années 80-90) et solliciter des opinions individuelles, tandis que TikTok est un 

meilleur moyen pour communiquer avec un public de la génération Z (années 90-00). 
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Les participants ont souligné l’utilité de diffuser des vidéos informatives sur la stratégie et le 

plan canadien pour les déchets radioactifs. Un participant du groupe le plus jeune a fait 

remarquer que « les vidéos doivent être courtes, mais avoir un contenu intéressant. Beaucoup 

de couleurs vives. Il faut que ce soit intéressant à regarder, pas un documentaire. » 

 

Certains ont souligné que les publicités fonctionnent pour divers publics, mais qu’elles doivent 

être adaptées à un public et à une plateforme en particulier. Les utilisateurs de Twitter et de 

Facebook pourraient souhaiter voir une invitation graphique à participer à un événement de 

concertation, ou à en savoir plus – alors que les utilisateurs de TikTok pourraient vouloir voir 

une vidéo plus tape-à-l’œil qui présente les informations d’une manière plus attrayante 

visuellement, ou qui fait intervenir des influenceurs canadiens. « Si c’est ennuyeux, je vais faire 

défiler la page. Étudiez comment attirer notre attention. L’utilisation d’un humour déjanté 

caractéristique de notre génération peut aider à attirer un peu plus de gens. Utilisez l’humour 

pour parler d’un sujet sérieux. Par exemple, les responsables au Québec avaient du mal à 

convaincre les adolescents de porter le masque – alors ils ont créé une campagne où quelqu’un 

montrait sa collection de masques et était cool. » Un participant du groupe plus âgé a fait 

remarquer que « J’ai un faible pour les publicités ciblées. C’est peut-être une approche plus 

milléniale, mais j’aime les publicités Facebook à l’ancienne, et je cliquerais pour en savoir 

plus ». Quelle que soit la plateforme, certains ont dit que le meilleur message pour captiver un 

jeune public est de parler de l’urgence de la question et de l’importance pour les Canadiens et 

les Canadiennes de participer à une décision qui doit être prise maintenant. Il a été noté que ce 

problème a déjà été passé d’une génération à la suivante, et que le fait de ne pas la transmettre 

à la prochaine génération est un message qui trouvera écho auprès des jeunes. 

 

En ce qui concerne les autres méthodes d’atteindre les jeunes, les participants ont noté que 

certains médias intégrés ciblant un public plus jeune pourraient contribuer à accroître la 

sensibilisation et l’intérêt pour ce sujet – notamment des sources médiatiques comme VICE 

News et HuffPost. « La vision du monde des jeunes est cultivée par les médias et les 

plateformes de médias sociaux – et à ces endroits, les installations nucléaires sont très 

cachées. Elles ne viennent pas à l’esprit. Ce n’est pas que les jeunes s’en fichent, c’est qu’ils ne 

sont pas sensibilisés ». 

 

Concertation avec le secteur universitaire et les collectivités 

 

Un groupe a fait remarquer que les jeunes professionnels seraient intéressés par une sorte de 

programme de certificat de sensibilisation à la gestion des déchets radioactifs qui pourrait 

s’ajouter à leur curriculum vitae; ou bien une série de concours de cas entre étudiants 

universitaires où les gagnants recevraient une bourse d’études, par exemple. 

 

Les participants ont fait remarquer que les écoles permettent de parler à un public captif et qu’il 

existe de nombreuses possibilités de lier les discussions sur la gestion des déchets radioactifs à 

un certain nombre de sujets abordés en classe par les élèves du secondaire et du 

postsecondaire. Bien que les prochaines séances de concertation soient probablement prévues 

pour les mois d’été, soit en dehors de l’année scolaire normale, les participants ont noté qu’il 
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s’agit d’excellentes occasions de concertation à long terme. Ils ont ajouté que les centres 

communautaires, les bibliothèques et les autres lieux de rassemblement des collectivités 

devraient être utilisés pour accroître la visibilité et l’accessibilité de ces consultations. 

 

Enfin, les participants ont souligné que les jeunes doivent se voir offrir un éventail d’occasions 

de concertation au cours des prochains mois afin de leur donner la capacité de participer d’une 

manière où ils seront à l’aise. Il s’agit notamment de fournir davantage d’informations de base 

avant toute activité de concertation afin que les participants puissent arriver bien préparés, 

d’offrir une gamme variée de possibilités de concertation, y compris des séances virtuelles et 

des sondages, et de veiller à ce que certaines séances virtuelles soient réservées aux jeunes – 

certains jeunes peuvent se sentir mal à l’aise de faire part de leurs points de vue avec un large 

public qui peut avoir différents niveaux d’information et d’expertise. Ils ont également ajouté, 

lors des séances dans les collectivités, que « vous devriez créer deux sections, une pour les 

jeunes et une autre pour les personnes plus âgées. Les jeunes deviennent trop timides lorsque 

leur opinion est différente de celle des personnes plus âgées ». 

 

Conclusion et considérations 

 

La SGDN a l’intention d’élaborer la stratégie intégrée de la gestion à long terme des déchets 

radioactifs canadiens en concertation avec les Canadiens et les Autochtones. Les jeunes 

Canadiens veulent effectivement participer à ces conversations et veulent avoir accès à plus 

d’informations sur ces questions. 

 

D’après les discussions, les jeunes qui ont participé à ces séances de concertation sont 

profondément intéressés par les sujets liés à l’environnement, aux changements climatiques et 

à la protection des espaces naturels – et cela inclut la gestion sûre et responsable des déchets 

radioactifs. Cependant, ils n’ont pas l’impression qu’il s’agit d’une conversation pertinente ou 

urgente – car ce n’est pas un sujet dont ils sont conscients ou qui est discuté dans la sphère 

publique (pas très en vue). 

 

Des participants ont souligné qu’ils avaient l’impression que leur niveau de connaissance et de 

compréhension du sujet de la gestion des déchets radioactifs limitait leur capacité à exprimer 

pleinement leurs opinions, notamment pour répondre aux questions liées à des scénarios. Les 

participants ont eu des opinions variées, mais ont le plus souvent cherché à obtenir des 

informations supplémentaires pour étoffer leur compréhension des scénarios. Plusieurs 

participants ont indiqué qu’ils préféreraient que les décisions soient fondées sur l’opinion 

d’experts plutôt que sur leurs points de vue, compte tenu de ces lacunes en matière 

d’information et de compréhension. 

 

Les jeunes consultés perçoivent la santé et la sûreté des personnes comme une exigence 

prioritaire d’une stratégie de gestion des déchets radioactifs. Cela inclut la protection des 

travailleurs et des collectivités. L’atténuation des risques liés aux impacts des fuites sur le sol, 

les personnes et les collectivités – et le besoin de plans d’intervention d’urgence adéquats ont 

été mentionnés par tous les groupes de discussion. 
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Les participants ont fait part de leur incertitude quant à l’engagement des propriétaires privés de 

déchets à respecter la réglementation mise en place par les gouvernements et autres 

organismes de réglementation. Des inquiétudes ont été exprimées quant à la possibilité que les 

entreprises fassent passer leurs profits avant les gens et ignorer certaines de leurs 

responsabilités vis-à-vis des déchets si la stratégie ne prévoit pas un niveau adéquat de 

surveillance, de reddition de comptes et de transparence. 

 

Enfin, ayant appris au cours de ces séances, les participants ont dit que les jeunes seraient très 

intéressés par le sujet des déchets radioactifs et qu’ils voudraient en apprendre davantage en 

participant à des activités de concertation et de consultation sur ces questions. 

 

Les participants ont relevé un certain nombre de considérations critiques qui devraient être 

envisagées pour la concertation avec les jeunes sur la stratégie, notamment l’utilisation des 

programmes scolaires, le ciblage des messages dans les médias sociaux, la sélection de 

publics précis et des résultats de concertation à atteindre, et l’exploration d’autres mesures 

incitatives pour accroître la participation des jeunes, comme un programme de certification ou 

un concours d’études de cas. Il est essentiel que la SGDN favorise la participation des jeunes 

en les rejoignant là où ils sont et en leur permettant de se sentir informés et de participer à la 

conversation. On pourrait envisager d’utiliser plus largement les plateformes de médias sociaux 

appartenant à la SGDN, en ciblant précisément certains groupes d’âge à l’aide de plateformes, 

de messages et de contenu (vidéos) différenciés. 

 

Ces groupes de discussion ont permis de comprendre les points de vue et les préoccupations 

des jeunes Canadiens en matière de déchets radioactifs, et plusieurs participants ont exprimé le 

souhait de participer à de futures séances de concertation sur la stratégie. 
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Perspectives de jeunes sur la Stratégie intégrée pour les déchets 

radioactifs (SIDR) en ce qu’est actuellement le Canada 

Préparé par : Shake Up the Establishment 

22 octobre 2021 
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Rapport sommaire sur les séances de Tables rondes de jeunes sur la 

SIDR, co-organisées et co-animées par Groundswell Projects, Tawi:ne 

Consulting et Shake Up the Establishment 

 

Préparé par : Groundswell Projects 

8 novembre 2021 
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Rapport sommaire sur les séances automnales de concertation avec les 

jeunes de la SGDN. 

Décembre 2021 
 

Méthodologie et format 

La SGDN a organisé une série de séances de concertation avec les jeunes à l’automne 

concernant la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs (SIDR) canadiens. 

 

Quatre séances ont eu lieu virtuellement en octobre et novembre 2021. Toutes les séances se 

sont déroulées en anglais et ont été tenues avec des classes universitaires ainsi que des 

organisations industrielles ayant de jeunes membres (Organization of Canadian Nuclear 

Industries, North American Generation in Nuclear, l’Université du Nouveau-Brunswick et 

l’Université Ontario Tech). Au total, près de 100 jeunes ont participé à ces séances. 

 

 

 

La SGDN s’est limitée à identifier les groupes de jeunes intéressés et à faciliter l’organisation de 

ces séances. Les Séances automnales de concertation avec les jeunes ont été conçues 

pour offrir un espace commun sûr, où de multiples voix peuvent se faire entendre et où les 

participants peuvent échanger de manière nouvelle et approfondie. Les événements étaient 

gratuits et ouverts à tous les étudiants ou jeunes des écoles ou organisations contactées. 

Comme le but était d’encourager une large participation, la SGDN a utilisé divers outils de 

sensibilisation et de promotion, notamment ses chaînes de médias sociaux ainsi que des 

courriels personnalisés, afin de rejoindre un plus large éventail de publics pertinents, dans le 

but de faire connaître les séances automnales de concertation avec les jeunes et de susciter le 

plus grand nombre possible d’inscriptions. Au total, la SGDN a communiqué avec 26 écoles et 

organisations de jeunes dans des régions d’intérêt comme l’Ontario (Pickering, Port Hope, 

Clarington), le Québec, le Nouveau-Brunswick et la Saskatchewan. La SGDN a également 

rédigé des messages pour les chaînes de médias sociaux associées au projet (Twitter [anglais], 

Twitter [français], Facebook [anglais], Facebook [français]) afin de promouvoir les séances. 

 

https://twitter.com/RadWastePlan
https://twitter.com/PlnDechetsRad
https://www.facebook.com/RadWastePlan
https://www.facebook.com/PlnDechetsRad
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La SGDN a créé une présentation identifiée au projet pour ces séances, qui a été utilisée pour 

informer les participants et susciter une discussion sur les déchets nucléaires de faible et 

moyenne activité du Canada. La présentation en anglais et la présentation en français (basées 

sur la présentation de séances publiques de concertation et adaptées à chaque groupe) 

peuvent être consultées sur le site Web « Plan déchets radioactifs ». La SGDN a rédigé un 

guide de concertation (script) qui a été utilisé en tandem avec la présentation. Le guide 

comprenait une mise en contexte informative de la SGDN, des questions perspicaces et 

stimulantes, ainsi qu’une occasion de dialogue et de conversation ouverts. La SGDN a travaillé 

avec chaque groupe et chaque classe pour adapter les séances de concertation, en tenant 

compte de considérations telles que le temps alloué avec le groupe et les différents niveaux de 

connaissances. Enfin, la SGDN a préparé un rapport décrivant ce qui a été entendu pendant les 

séances de concertation sur une stratégie intégrée pour les déchets radioactifs canadiens. 

 

Avant d’aborder les sujets de discussion, les séances de concertation ont débuté par une 

présentation contextuelle donnée par Karine Glenn, directrice du projet stratégique pour la 

SGDN, sur les points suivants : 

 

1) Des informations sur les déchets radioactifs, notamment : 

a) Des informations sur les différents niveaux d’activité des déchets 

b) La façon dont les autres pays gèrent leurs déchets radioactifs 

c) La façon dont les déchets sont actuellement réglementés au Canada 

d) La façon dont les déchets sont transportés 

e) La façon dont les déchets sont actuellement gérés et la façon dont ils pourraient être 

gérés à long terme 

 

2) Des informations sur le projet de la SIDR, notamment : 

a) Les lacunes des plans existants (p. ex. concernant les déchets radioactifs de faible 

et moyenne activité). 

b) Le calendrier du projet, y compris les principales étapes et les résultats attendus (de 

l’automne 2020 à l’hiver 2021-2022). 

c) Les principes directeurs de la stratégie, notamment : 1) la sûreté comme principe 

cardinal, 2) la sécurité doit être assurée, 3) l’environnement doit être protégé, 4) le 

projet doit être fondé sur les meilleures connaissances disponibles, 5) il faut 

respecter ou surpasser les exigences réglementaires, 6) être transparent, informer le 

public et travailler en concertation avec lui, 7) respecter les droits et les traités des 

Autochtones, 8) mettre à contribution les projets existants et 9) agir de manière 

responsable sur le plan financier. 

 

Au cours de la présentation, les participants ont eu l’occasion de visionner plusieurs vidéos 

informatives qui ont permis de réitérer les informations sur les déchets radioactifs canadiens 

ainsi que l’objectif du projet de la SIDR. 

 

Après la présentation de mise en contexte, les participants ont été invités à participer à un 

exercice visant à briser la glace, dans le cadre duquel ils devaient dire ce qui leur venait 

https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/isrw_ces_ppt_-_fr_v_june_2_2.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/
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immédiatement à l’esprit lorsqu’ils pensaient à l’avenir des déchets radioactifs au Canada. 

Après cet exercice, les participants ont été invités à prendre part à une discussion sur trois 

sujets clés qui contribuerait à éclairer l’élaboration d’une stratégie intégrée pour les déchets 

radioactifs canadiens : 

 

1. Le premier visait à déterminer ce qui est le plus important de faire correctement lors 

de l’élaboration d’une stratégie intégrée pour les déchets radioactifs canadiens. 

2. Le deuxième visait à déterminer la meilleure chose à faire pour le long terme avec 

les déchets faiblement et moyennement radioactifs canadiens (considérés séparément). 

3. Le troisième portait sur la question de savoir qui devrait être responsable de la mise 

en oeuvre de la stratégie. 

 

Ces sujets de discussion ont permis d’identifier les considérations clés que les jeunes estiment 

nécessaire d’inclure dans une stratégie. 

 

Enfin, les participants se sont vu offrir d’autres possibilités de participer au processus 

d’élaboration de la stratégie, notamment en s’inscrivant sur le site Web 

plandechetsradioactifs.ca pour recevoir des mises à jour, en participant au sondage en ligne du 

projet et en visitant la page d’information sur le site Web du projet. Ils ont aussi reçu des 

ressources supplémentaires, par exemple une adresse électronique, pour continuer de 

participer au processus de concertation, poser des questions et fournir des commentaires. 

Résultats et réponses 

 

Première idée à l’esprit – Déchets radioactifs 

 

Lorsqu’on a demandé aux participants ce qui leur venait à l’esprit lorsqu’ils pensaient à l’avenir 

des déchets radioactifs du Canada, plusieurs domaines prioritaires ont été soulevés. 

 

Sûreté 

 

Les séances ont permis de constater que les participants considéraient la sûreté comme une 

priorité essentielle, non seulement à court terme, mais aussi dans la perspective de la gestion à 

long terme des déchets radioactifs au Canada. Ils ont parlé de la sûreté relativement à l’eau, à 

l’utilisation des terres, aux gens et à l’environnement. 

 

Éducation 

 

Les participants ont également noté l’importance de l’éducation pour mettre en évidence les 

avantages de l’énergie nucléaire et fournir des informations supplémentaires sur les déchets 

nucléaires, les dangers qu’ils posent et la sûreté qui doit être assurée à leur égard. Des 

https://plandechetsradioactifs.ca/
https://plandechetsradioactifs.ca/content/pour-en-savoir-plus
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participants ont fait remarquer qu’une éducation plus poussée pourrait contribuer à 

déstigmatiser le nucléaire et à sensibiliser davantage le public. 

 

« Lorsque la question des déchets est abordée avec le public, ce serait bien de commencer par 

les avantages de l’énergie nucléaire et les raisons pour lesquelles nous en avons besoin. » 

– Participant à une séance de concertation avec les jeunes 

 

Meilleures pratiques internationales 

 

Les participants ont également mentionné les avantages de tenir compte des meilleures 

pratiques dans le monde lorsqu’on réfléchit à l’élaboration d’une stratégie intégrée canadienne 

en matière de déchets radioactifs. Il a été souligné que le fait d’examiner ce que font les autres 

pays permet au Canada de disposer de plus de données et d’expertise. 

 

Technologies émergentes 

 

Un autre thème abordé a été celui des technologies émergentes dans le domaine des déchets 

radioactifs. Parmi les exemples touchés, citons les possibilités d’avenir des technologies visant 

à accélérer la désintégration des déchets et la technologie émergente visant à recycler les 

déchets radioactifs. 

 

 

Sujet de discussion 1 : Qu’est-ce qui serait le plus important de faire correctement? 

 

Lorsqu’on leur a demandé ce qui est le plus important de faire correctement lors de l’élaboration 

d’une stratégie intégrée pour les déchets radioactifs canadiens, les participants ont souligné 

qu’une concertation continue avec les collectivités, l’éducation, la sensibilisation et la sûreté 

étaient importantes pour une stratégie fructueuse. 

 

Éducation et poursuite de la concertation avec les collectivités 

 

Comme lors de l’exercice brise-glace de la « première chose qui vient à l’esprit », l’éducation a 

été un domaine prioritaire récurrent pour les participants. Ils ont souligné l’importance de fournir 

des informations clés, telles que la quantité de travail nécessaire à la planification et au 

développement des sites de stockage, le recours à la science et aux études fondées sur des 

données probantes, ainsi que la transparence du processus et des rôles des différentes parties 

prenantes (par exemple, le rôle des créateurs et des propriétaires de déchets). 

 

Dans l’ensemble, les participants ont recommandé d’adopter une approche holistique pour 

informer le public et aider à le sensibiliser et à obtenir son acceptation. Des participants ont 

mentionné que la concertation avec les groupes d’intérêt et les collectivités autochtones est 

importante pour établir une compréhension commune du projet. 
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Sûreté 

 

La sûreté est apparue comme une priorité élevée pour les participants de toutes les séances. 

Lorsqu’ils ont parlé de l’importance de la sûreté, ils ont donné des exemples tels que la sûreté 

assurée par des normes techniques appropriées et la sûreté fournie par l’isolement des déchets 

radioactifs et leur stockage pendant toute leur durée de vie. 

 

Sujet de discussion 2.1 : Quelle serait la meilleure façon de gérer à long terme les 

déchets de faible activité au Canada? 

 

Lorsqu’on leur a demandé quelle serait la meilleure façon de gérer à long terme les déchets de 

faible activité au Canada, les participants ont souligné l’importance de tenir compte des coûts 

dans l’élaboration d’une stratégie, ainsi que des risques liés au transport. 

 

Coûts et sûreté 

 

Les participants ont mentionné que la gestion des déchets radioactifs de faible activité au 

Canada devrait répondre à des exigences économiques. Les participants ont discuté de 

l’équilibre sûreté-coûts qui doit être trouvé en tenant compte des faibles risques posés par les 

déchets de faible activité, certains affirmant que les coûts devraient être considérés comme une 

priorité étant donné le faible niveau de risque. 

 

« Comme les DFA sont nombreux, mais posent moins de risques, la solution devrait être dictée 

par les coûts. Qu’est-ce qui serait le moins cher, transporter les déchets ou construire 

davantage d’installations. Le coût est la priorité. — La menace des DFA doit être gérée sur la 

base des coûts. Le risque est faible ici, la sûreté n’est donc pas une grande préoccupation, 

alors l’accent devrait être mis sur le coût. » 

– Participant à une séance de concertation avec les jeunes 

 

 

 

Tenir compte des risques liés au transport 

 

Les participants à la séance de concertation ont débattu de la question de savoir si une seule 

installation ou plusieurs installations seraient la meilleure solution pour la gestion à long terme 

des déchets radioactifs de faible activité au Canada. Certains participants estimaient qu’avoir 

plusieurs installations aiderait à réduire les risques posés par le transport des déchets. Certains 

ont dit craindre que le transport vers une seule installation soit trop coûteux ou trop long. 

D’autres participants étaient favorables à l’idée d’une seule installation centralisée, affirmant 

que la construction de plusieurs installations pourrait avoir des répercussions sur 

l’environnement et qu’une seule installation simplifierait la surveillance et la gestion des 

déchets. 

 



107 

 

« Je pense qu’il y a des avantages à en avoir une comme à en avoir plusieurs. Je pense que le 

fait d’en avoir une seule simplifierait les choses en ce qui a trait à la surveillance, surtout dans 

des centaines d’années. Avec plusieurs, je pense qu’il y aurait des avantages sur le plan de la 

sûreté : moins de temps/distance de transport. » 

– Participant à une séance de concertation avec les jeunes 

 

 

Sujet de discussion 2.2 : Quelle serait la meilleure façon de gérer à long terme les 

déchets de moyenne activité au Canada? 

 

Lorsqu’on leur a demandé quelle serait la meilleure façon de gérer à long terme les déchets de 

moyenne activité canadiens, les participants ont partagé plusieurs idées, y compris le stockage 

dans un dépôt géologique en profondeur, le regroupement des déchets et l’intendance 

perpétuelle. 

 

Dépôt géologique en profondeur 

 

Certains participants se sont dits favorables à ce que les déchets de moyenne activité soient 

placés dans un dépôt géologique en profondeur et ont mentionné qu’un dépôt géologique en 

profondeur est considéré comme une pratique exemplaire. 

 

Regroupement 

 

L’idée de regrouper des déchets de différents niveaux d’activité a également été partagée par 

les participants. Certains participants étaient favorables au regroupement des déchets dans la 

mesure où la science appuie cette solution. Le regroupement des déchets de moyenne et de 

haute activité ainsi que des déchets de moyenne et de faible activité a reçu des appuis. 

 

Intendance perpétuelle 

 

L’intendance perpétuelle a également été mentionnée par certains participants comme une 

option qui offrirait des avantages, tels que la création d’emplois. Certains participants ont 

demandé comment l’intendance perpétuelle fonctionnerait avec les déchets de moyenne 

activité. On a expliqué que l’intendance perpétuelle nécessiterait la construction d’installations 

en surface et le reconditionnement des déchets. On a aussi expliqué que l’intendance 

perpétuelle nécessiterait une structure sociétale capable d’assurer une surveillance à long 

terme. 

 

Sujet de discussion 3 : Qui devrait être responsable de la mise en oeuvre de la stratégie? 

 

Lorsqu’ils ont réfléchi à une stratégie intégrée pour les déchets radioactifs canadiens, les 

participants avaient des avis partagés quant à savoir qui devrait être responsable de la mise en 

oeuvre de la stratégie. 
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Les propriétaires de déchets ou une entité distincte et impartiale 

 

Certains participants ont indiqué que les propriétaires de déchets devraient être responsables, 

tandis que d’autres ont mentionné qu’il devrait s’agir d’une entité tierce distincte comme la 

SGDN. Certains participants ont expliqué que les propriétaires de déchets comprennent le type 

de déchets qu’ils produisent et qu’ils sont donc peut-être les mieux placés pour mettre en 

oeuvre la stratégie. 

 

« Les propriétaires de déchets sont ceux qui connaissent le mieux ce qu’ils produisent; par 

conséquent, ils sont plus que susceptibles de pouvoir trouver une façon de s’en occuper. 

– Participant à une séance de concertation avec les jeunes 

 

Organisme gouvernemental 

 

Quelques autres participants ont expliqué qu’un organisme gouvernemental devrait organiser et 

mettre en oeuvre la stratégie. Par exemple, l’idée que les propriétaires de déchets soient 

responsables de la mise en oeuvre de la stratégie, sous la supervision d’une entité 

gouvernementale, a été partagée. 

 

Période de questions et réponses 

 

Les participants ont également été invités à fournir d’autres commentaires et à poser d’autres 

questions tout au long de la séance. Certaines questions posées par les participants portaient 

sur la Gestion adaptative progressive, un projet distinct de la SGDN concernant la planification 

de la gestion à long terme des déchets canadiens hautement radioactifs. D’autres étaient des 

questions de suivi relatives à l’information présentée et aux discussions qui ont eu lieu. 

 

Voici quelques exemples de questions : 

 

1. Y a-t-il une pression temporelle liée à cette prise de décision? 

2. Quelle est la réaction du public lors des activités de concertation sur ce sujet? Quelles 

principales préoccupations ont été soulevées et comment avez-vous l’intention de 

recueillir les commentaires des collectivités qui ne sont pas directement touchées par 

les sites de déchets? 

3. Y a-t-il d’autres dangers ou problèmes non nucléaires à prendre en compte, ou la SGDN 

se concentre-t-elle davantage sur les dangers plus radiologiques? 

4. Avec l’essor des énergies renouvelables, l’abandon progressif de l’énergie nucléaire ne 

serait-il pas une meilleure avenue? 

5. Quelles sont les principales considérations à prendre en compte dans le processus de 

conception des installations d’entreposage et de stockage de déchets de faible et 

moyenne activité? 

6. Votre groupe compte-t-il des représentants autochtones et la concertation est-elle 

continue? 
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La représentante de la SGDN, Karine Glenn, a répondu au plus grand nombre de questions 

possible dans le temps imparti à la séance et a encouragé ceux qui n’ont pas pu poser leurs 

questions à s’adresser à elle ou à l’équipe de Planification des déchets radioactifs 

(info@radwasteplanning.ca). 

 

Dans l’ensemble, les participants aux différentes séances ont été très satisfaits de cette 

concertation et ont remercié la SGDN pour sa présentation et la discussion instructives. 

 

« Excellente discussion – merci à tous d’avoir participé et merci à la SGDN d’avoir organisé cet 

atelier. » 

– Participant à une séance de concertation avec les jeunes 
 
 
 
 
 
 

  

mailto:info@radwasteplanning.ca
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Glossaire des termes employés (gestion des déchets nucléaires)  

Matières en vrac : Matières de nature granulaire, comme de la terre, du béton démoli ou des 
déchets de construction/démolition.  
  
Enceintes de béton : Les enceintes de béton sont un type d’installation de stockage proche de 
la surface largement utilisé dans le monde pour stocker les déchets radioactifs de faible activité 
(DFA). Les enceintes de béton ont l’apparence de grandes boîtes en béton. Un dépôt de ce 
type comprendrait plusieurs de ces enceintes. Chaque enceinte aurait son propre système de 
drainage et un « système de recouvrement » composé de diverses couches de sol et d’une 
couche supérieure d’herbe ou d’autres plantes. Cette méthode de disposition peut être utilisée 
pour un large éventail de types de sols. Un tel dépôt est de conception modulaire, c’est-à-dire 
que d’autres enceintes peuvent être ajoutées pour augmenter la capacité du dépôt.  
  
Forage profond : L’évacuation en forage profond est une technologie émergente pour les 
déchets qui doivent être isolés pendant plus que quelques centaines d’années. Elle peut être 
appropriée pour de faibles volumes de déchets de moyenne activité (DMA). Une série de 
forages étroits sont réalisés à une profondeur d’environ 500 à 1000 mètres. On y descend des 
colis de déchets, créant ainsi une pile de déchets à grande profondeur dans le sol.  
  
Dépôt géologique en profondeur (DGP) : Un dépôt géologique en profondeur consiste 
généralement en un réseau de tunnels et de salles de stockage de déchets radioactifs construit 
à plusieurs centaines de mètres sous la surface du sol. La conception d’un DGP prévoit 
l’utilisation d’un système à barrières multiples : des barrières ouvragées, comme les conteneurs 
de déchets, et des barrières naturelles, comme la roche elle-même, se conjuguent pour confiner 
les déchets et les isoler des personnes et de l’environnement.  
  
Stockage : L’entreposage des déchets radioactifs sans intention de récupération.  
  
Monticule ouvragé de confinement (MOC) : Les monticules ouvragés de confinement sont un 
type d’installation de stockage proche de la surface où les colis de déchets sont placés sur une 
base étanche, puis recouverts d’épaisses couches de matériaux naturels tels que de l’argile et 
de la terre. Des couches de matériaux synthétiques comme du polyéthylène haute densité sont 
également incorporés pour empêcher que des rayonnements soient libérés dans 
l’environnement. Ces installations comprennent habituellement des systèmes de collecte et de 
traitement des eaux usées. Le MOC convient aux déchets de faible activité qui ne réduiront pas 
en volume et ne se comprimeront pas avec le temps.  
  
Déchets de haute activité (DHA) : Les déchets radioactifs de haute activité (DHA) désignent 
principalement le combustible nucléaire irradié ou les déchets qui produisent beaucoup de 
chaleur par désintégration radioactive. Les DHA sont associés à des rayonnements pénétrants 
qui nécessitent un blindage. Ils contiennent aussi d’importantes quantités de radionucléides à 
longue période radioactive, d’où la nécessité d’un isolement à long terme. Le placement dans 
des formations géologiques profondes et stables à des profondeurs de plusieurs centaines de 
mètres ou plus sous la surface est recommandé pour la gestion à long terme de ces déchets.  
  
Déchets de moyenne activité (DMA) : Les déchets radioactifs de moyenne activité sont 
principalement générés par les centrales nucléaires et les réacteurs prototypes et de recherche, 
les installations d’essai ainsi que les fabricants et les utilisateurs de radioisotopes. Les DMA 
contiennent habituellement des radionucléides à vie longue qui doivent être isolés et confinés 
pour des périodes supérieures à quelques centaines d’années. Ces déchets ne nécessitent 

https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/enceinte_de_beton.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/forage_pronfond.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/depot_geologique_en_profondeur.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/monticule_ouvrage_de_confinement.pdf
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aucune disposition particulière ou alors, des dispositions limitées, pour la dissipation de la 
chaleur pendant leur stockage et leur évacuation. En raison de leur contenu en radionucléides à 
longue période, ces déchets exigent généralement un degré de confinement et d’isolement plus 
important que celui pouvant être assuré par les dépôts près de la surface. Les déchets de cette 
catégorie peuvent devoir être enfouis à des profondeurs intermédiaires plus grandes, allant de 
quelques dizaines à quelques centaines de mètres, voire plus.  
  
Gestion à long terme : La gestion à long terme des déchets nucléaires radioactifs par le biais 
de l’entreposage ou du stockage.  
  
Déchets de faible activité (DFA) : Les déchets radioactifs de faible activité sont produits par 
les réacteurs en exploitation et les utilisations médicales, universitaires, industrielles et 
commerciales de substances radioactives. Les DFA contiennent des matières renfermant des 
radionucléides en quantités supérieures aux niveaux de libération et aux quantités d’exemption 
(tels que définis dans le Règlement sur les substances nucléaires et les appareils à 
rayonnement), mais ils sont généralement caractérisés par une quantité limitée de 
radionucléides à longue période. Les DFA doivent être isolés et confinés pour des périodes 
pouvant atteindre quelques centaines d’années. Une installation d’évacuation artificielle près de 
la surface convient généralement à ces déchets.  
  
Radionucléide : Matière dont le noyau atomique est instable et qui se désintègre 
spontanément en produisant un rayonnement. Les noyaux se distinguent par leur masse et leur 
numéro atomique.  
  
Intendance perpétuelle : L’intendance perpétuelle est une approche de gestion des matières 
radioactives pour lesquelles il n’y a pas pour le moment de solution de stockage. Selon la 
méthode de l’intendance perpétuelle, les déchets radioactifs sont entreposés à la surface, où 
des mesures de contrôle humaines permettent en toute sûreté de confiner, d’isoler de surveiller 
et de sécuriser les déchets indéfiniment pendant plusieurs générations, c’est-à-dire de les 
léguer de génération en génération (succession d’intendants). Ce concept est basé sur 
l’hypothèse qu’une technologie future résoudra le problème de la gestion à long terme des 
déchets, possiblement en les détruisant ou en les neutralisant.  
  
Caverne rocheuse peu profonde : La méthode de stockage en caverne rocheuse peu 
profonde est parfois utilisée pour le stockage de déchets de faible activité ou pour les déchets 
de faible et moyenne activité (DFA ou DFMA). Une série de cavernes rocheuses sont excavées 
à une profondeur nominale de 50 à 100 mètres sous la surface, dans une roche de faible 
perméabilité. On y accès depuis la surface par un petit système de rampes et de tunnels.  
  
Petits réacteurs modulaires (PRM) : Les petits réacteurs modulaires (PRM) sont des 
réacteurs avancés qui produisent jusqu’à 300 MW(e) d’électricité par module, soit moins que les 
réacteurs nucléaires actuels.  
  
Déchets : Dans le contexte de ce rapport Ce que nous avons entendu, « déchets » sous-entend 
« déchets radioactifs », sauf indication contraire (p. ex. déchets non nucléaires).  
  
Propriétaire des déchets : Les propriétaires de déchets sont les organisations actuellement 
responsables des déchets radioactifs.  
   

https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/intetndance_perpetuelle.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/caverne_rocheuse_peu_profonde.pdf
https://plandechetsradioactifs.ca/sites/default/files/caverne_rocheuse_peu_profonde.pdf
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Communiquez avec nous   
   

      
Société de gestion des déchets nucléaires   
22, avenue St. Clair Est, 4e étage   
Toronto (ON) M4T 2S3    
Canada     
   

Téléphone:  416.93.9814     
Sans frais:  1.866.249.6966     
Télécopieur:  416.934.9526     
   
info@radwasteplanning.ca      
 

mailto:info@radwasteplanning.ca

	Table des matières
	Résumé
	Survol – Principaux thèmes des activités de concertation avec les jeunes
	Conclusion

	Activités de concertation avec les jeunes – Ce que nous avons entendu
	Importance primordiale de la sûreté
	Éducation et concertation
	Établissement d’une relation de confiance avec les collectivités autochtones
	Communication et transparence
	Durabilité et environnement
	Justice environnementale
	Transport
	Intendance perpétuelle et stockage des déchets
	Regroupement et centralisation
	Cadre de responsabilité partagée/indépendance de l’entité responsable

	Annexe A – Activités de concertation avec les jeunes
	Groupes de discussion pour les jeunes animés par Hill+Knowlton Strategies
	Séances en table ronde conçues et dirigées par Shake Up the Establishment (SUTE)
	Tables rondes de jeunes co-organisées et co-animées par Groundswell Projects, Tawi:ne Consulting et SUTE.
	Séances automnales de concertation avec les jeunes dirigées par la SGDN

	Annexe B – Promotion des séances de concertation avec les jeunes
	Groupes de discussion pour les jeunes animés par Hill+Knowlton Strategies
	Séances en table ronde conçues et dirigées par Shake Up the Establishment (SUTE)
	Tables rondes de jeunes co-organisées et co-animées par Groundswell Projects, Tawi:ne Consulting et SUTE.
	Séances automnales de concertation avec les jeunes dirigées par la SGDN

	Annexe C – Principes directeurs de la SIDR
	Annexe D – Rapports sur la concertation avec les jeunes
	Rapport des groupes de discussion de jeunes sur la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs
	Sommaire
	Contexte et objectifs
	Méthodologie
	Résultats et réponses
	Perspectives de jeunes sur la Stratégie intégrée pour les déchets radioactifs (SIDR) en ce qu’est actuellement le Canada
	Rapport sommaire sur les séances de Tables rondes de jeunes sur la SIDR, co-organisées et co-animées par Groundswell Projects, Tawi:ne Consulting et Shake Up the Establishment
	Rapport sommaire sur les séances automnales de concertation avec les jeunes de la SGDN.
	Méthodologie et format
	Résultats et réponses

	Glossaire des termes employés (gestion des déchets nucléaires)

